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INTRODUCTION 

Rares sont les Belges utilisateurs de réseaux sociaux à ne pas avoir été confrontés à une 

seule publicité politique en ligne lors de la campagne électorale de 2019 : Facebook, Instagram, 

YouTube et consorts ont été saturés de publications et vidéos sponsorisées par les candidats et 

partis politiques belges. Entre mars et mai 2019, les partis politiques ont déboursé pas moins 

de 2 millions d’euros en publicités politiques sur Facebook et Instagram1. Mais les partis 

n’investissent pas uniquement pendant la période électorale. Sur l’entièreté de l’année 2021 – 

à trois ans du prochain scrutin –, ils ont dépensé environ 4,71 millions d’euros sur ces mêmes 

réseaux sociaux2. 

Avec 7,3 millions d’utilisateurs en Belgique3, Facebook est sans conteste un excellent 

moyen de toucher un large public. Les politiciens l’ont bien compris et investissent en masse 

sur cette plateforme depuis quelques années. On estime à environ 95 % les revenus de Facebook 

qui proviennent des publicités, toutes catégories confondues4. En 2019, Facebook a déclaré que 

les publicités politiques ne représenteront en 2020 que 0,5 % de son chiffre d’affaires5, ce 

dernier s’élevant toutefois à 85 milliards de dollars pour la même année6. 

Si Facebook est sans doute le réseau social incontournable pour les politiciens, d’autres 

plateformes comme YouTube et Snapchat ne sont pas en reste pour autant. À l’inverse, certains 

réseaux sociaux, tels que Twitter, TikTok et LinkedIn, interdisent dans leurs conditions 

d’utilisation les publicités à caractère politique. Cela n’est pas sans lien avec les récents 

scandales d’utilisation de données personnelles à des fins politiques, dont l’affaire Cambridge 

Analytica en est la meilleure illustration. 

Ce mémoire s’intéresse donc aux publicités politiques sur les réseaux sociaux. Ce sujet 

est à la croisée de deux thématiques : d’une part, les publicités commerciales sur les réseaux 

 

1 Annexe n°1, figure 2, p. 86 ; S. LEJEUNE, « Le Vlaams Belang emboîte le pas de Donald Trump, la Wallonie 

reste à l’âge de papier », disponible sur www.medium.com, 27 juin 2019, consulté le 3 mai 2022. 
2 AdLens, « The AdLens report on political ads on Facebook & Instagram in Belgium, 2021 », disponible sur 

adlens-be.medium.com, 21 janvier 2022, consulté le 3 mars 2022. 
3 SOPRISM, « A comparison of active members on Instagram and Facebook in different markets », disponible sur 

www.soprism.com, s.d., consulté le 3 mars 2022, p. 15. 
4 P. LALOUX, « Comment le micro-ciblage publicitaire a tué le web de papa », Le Soir, disponible sur 

www.lesoir.be, 31 août 2021, consulté le 15 mars 2022 ; J. LE BORGNE, « Facebook : ce que change le nouvel 

algorithme », Ouest France, disponible sur www.ouest-france.fr, 21 janvier 2018, consulté le 15 mars 2022. 
5 V. LE BILLON, « Aux Etats-Unis, tirs croisés autour de la publicité politique sur les plates-formes », Les Echos, 

disponible sur www.lesechos.fr, 4 novembre 2019, consulté le 7 mars 2022. 
6 Statista Research Department, « Chiffre d’affaires annuel de Facebook entre 2009 et 2021 », disponible sur 

fr.statista.com, 14 février 2022, consulté le 10 mars 2022. 

https://medium.com/@simlejeune/le-vlaams-belang-embo%C3%AEte-le-pas-de-donald-trump-la-wallonie-reste-%C3%A0-l%C3%A2ge-de-papier-fee3c61eb8f0
https://adlens-be.medium.com/the-adlens-report-on-political-ads-on-facebook-instagram-in-belgium-2021-8b275c55895a
https://resources.soprism.com/en/instagram/vs/facebook/2021
https://www.lesoir.be/392242/article/2021-08-31/comment-le-micro-ciblage-publicitaire-tue-le-web-de-papa
https://www.ouest-france.fr/economie/entreprises/facebook-ce-que-change-le-nouvel-algorithme-5508557
https://www.lesechos.fr/tech-medias/hightech/aux-etats-unis-tirs-croises-autour-de-la-publicite-politique-sur-les-plates-formes-1145178
https://fr.statista.com/statistiques/570540/facebook-chiffre-d-affaires-annuel-2009/
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sociaux, et d’autre part, la communication politique – non payante – sur les réseaux sociaux. 

Chacune soulève des problèmes spécifiques. Ainsi, la question du microciblage et de 

l’utilisation des données personnelles ont plutôt trait à la première thématique, tandis que les 

fake news et l’influence des réseaux sociaux sur les élections sont plutôt liées à la deuxième. 

Nous traiterons dans ce mémoire des problématiques à l’intersection de ces deux thèmes plus 

larges. 

L’objectif est de parcourir l’ensemble de la législation applicable aux publicités 

politiques sur les réseaux sociaux pour déterminer si ces dernières sont suffisamment encadrées 

actuellement. Notre hypothèse est qu’il reste des pans non suffisamment encadrés par le droit. 

Pour vérifier cette hypothèse, après quelques définitions et chiffres (chapitres 1 et 2), nous nous 

intéresserons aux raisons qui poussent les politiciens à avoir recours aux publicités politiques 

(chapitre 3). Ensuite, nous examinerons les problèmes que cela soulève (chapitre 4). Dans une 

seconde partie, nous examinerons en détail comment le droit international, européen, national 

et l’autorégulation répondent à ces différents problèmes (chapitre 1). Nous nous concentrerons 

spécifiquement sur les règles applicables aux élections fédérales belges. Enfin, nous mettrons 

en lumière les éventuelles lacunes normatives actuelles aux problèmes que soulèvent les 

publicités politiques sur les réseaux sociaux (chapitre 2). 
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PARTIE I – EXPOSITION DE LA PROBLÉMATIQUE DE LA 

PUBLICITÉ POLITIQUE SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX 

Chapitre 1 – Notions et définitions 

Les publicités politiques étant au centre de la problématique, il est important de savoir de 

quoi l’on parle exactement. La définition variant d’un texte normatif à l’autre et d’un réseau 

social à l’autre, il est nécessaire de poser une définition de travail claire qui servira de référence 

tout au long de ce mémoire. Aussi, la notion de réseaux sociaux mérite d’être précisée afin de 

circonscrire le champ de ce travail. 

Section 1 – Publicité 

Le Code de droit économique définit la publicité pour l’application de son livre VI 

comme « toute communication ayant comme but direct ou indirect de promouvoir la vente de 

produits quels que soient le lieu ou les moyens de communication mis en œuvre »7. La 

définition applicable au livre XII est « toute forme de communication destinée à promouvoir, 

directement ou indirectement, des biens, des services ou l'image d'une entreprise, d'une 

organisation ou d'une personne ayant une activité commerciale, industrielle ou artisanale ou 

exerçant une activité réglementée »8. Ces définitions ne sont pas spécifiques à l’usage des 

réseaux sociaux et ne prennent pas suffisamment en compte le caractère politique des publicités 

étudiées dans ce mémoire. Il est donc nécessaire de s’en écarter pour proposer une définition 

de travail autonome. 

La publicité se distingue de la simple communication par son caractère payant. Cette 

caractéristique est primordiale dans la définition de la publicité donnée par la Cour européenne 

des droits de l’homme9. Cependant, encore faut-il préciser le destinataire de ce paiement. En 

effet, un parti politique peut aussi bien payer directement le réseau social sur lequel il diffuse 

la publicité que rémunérer un tiers. On songe par exemple à un expert en communication pour 

 

7 C.D.E., art. I.8, 13°. 
8 C.D.E., art. I.18, 6°. 
9 ERGA, Notions of disinformation and related concepts (ERGA Report), 2020, p. 44 ; Cour eur. D.H., arrêt 

Orlovskoya Iskra c. Russie, 21 février 2017, §120. 
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la publication d’un tweet sur le compte officiel du parti ou à une entreprise spécialisée dans 

l’amplification des contenus organiques10 via des bots11 ou de l’astroturfing12.  

En raison de la difficulté à repérer les pratiques impliquant un tiers pour amplifier la 

visibilité d’un contenu organique13, nous retiendrons ici uniquement les publicités payées 

directement au réseau social concerné, que ce soit par un acteur politique ou une agence de 

communication agissant pour son compte. Notons que cela n’empêche pas que les dépenses 

soient réparties entre la plateforme de diffusion et des tiers tels que des courtiers en données14 

ou conseillers en communication. 

Ainsi, dans le cadre de ce mémoire, la publicité est une communication pour laquelle le 

diffuseur – à savoir le réseau social – perçoit une contrepartie financière de la part de 

l’annonceur.  

Section 2 – Politique 

Il y a plusieurs manières de définir le caractère politique d’une publicité15. Dans une 

approche très restrictive, on peut considérer qu’une publicité financée par un candidat ou un 

parti politique, qui promeut un programme politique, invite à voter dans un sens et est diffusée 

en période électorale16, constitue une publicité politique. Compte tenu du lien particulièrement 

étroit avec une élection particulière, ce type de publicité peut être qualifiée de publicité 

électorale.  

En laissant de côté le lien direct avec une élection spécifique, on obtient une définition 

un peu plus large. La publicité politique se définit alors comme étant toute publicité financée 

par un acteur politique – parti, section locale d’un parti ou candidat – et dont le contenu ne 

 

10 Le « contenu organique » est le contenu gratuit publié par les utilisateurs sur un réseau social. Il s’agit par 

exemple d’une photo publiée et légendée par un utilisateur, sans sponsorisation payée à la plateforme.  
11 Les « bots » sont des logiciels informatiques réalisant des tâches automatisées, telles que créer un faux profil 

d’utilisateur, commenter une publication d’un réseau social ou visionner une vidéo en ligne. 
12 L’« astroturfing » est une pratique qui consiste en la simulation d’une réaction ou opinion particulière partagée 

par un grand nombre de citoyens sur les réseaux sociaux, alors qu’en réalité ces profils de citoyens sont créés de 

toute pièce. 
13 J. van HOBOKEN et al, The legal framework on the dissemination of disinformation through Internet services 

and the regulation of political advertising. A report for the Dutch Ministry of the Interior and Kingdom Relations, 

2019, p. 28 et 29. 
14 Les « courtiers en données », appelés en anglais « data brokers », sont des entreprises qui collectent elles-mêmes 

des données personnelles et/ou les achètent à des tiers dans le but de les agréger ensemble et de les revendre. 
15 J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 27. 
16 La période électorale en Belgique est la période couvrant les quatre mois qui précèdent les élections, voy. la loi 

du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour l’élection de la 

Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques, M.B., 20 

juillet 1989, art. 4, §1, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
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relève manifestement pas de sa vie privée17. Notons qu’en l’absence d’une définition générale 

de la notion de parti politique18, nous nous en tiendrons à la définition particulière de la loi de 

1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales19 (ci-après appelée la « loi 

de 1989 »).  

Enfin, dans un approche particulièrement large, on pourrait considérer qu’une publicité 

traitant d’un sujet d’intérêt général constitue une publicité politique, sans avoir égard à la 

qualité de l’annonceur. Ces publicités sont généralement appelées issue-based ads par les 

réseaux sociaux, termes qui peuvent être traduits en « publicités portant sur un enjeu social », 

« publicités thématiques », « publicités sociétales » ou encore « publicités engagées ». Toute la 

difficulté est de définir ces enjeux sociaux d’intérêt général. Snapchat donne quelques exemples 

de thèmes d’intérêt général : l’avortement, l’immigration, l’environnement, l’éducation, la 

discrimination et les armes20. Facebook indique que les enjeux sociaux principaux dans l’Union 

européenne sont les droits civiques et sociaux, la criminalité, l’économie, la politique 

environnementale, la santé, l’immigration, les valeurs politiques et gouvernements, la sécurité 

et la politique étrangère21. Facebook donne aussi quelques exemples de ce qui est considéré 

comme une publicité portant sur un enjeu social et de ce qui ne l’est pas22. Ainsi, sont des 

publicités portant sur un enjeu social les phrases suivantes : « La liberté d’expression est 

menacée sur les campus universitaires ; la censure excessive doit cesser. », « Que faire pour 

lutter plus efficacement contre le changement climatique ? », « Nous devons nous unir et 

soutenir les réfugiés. » et « Le socialisme est-il en pleine ascension ? ». En revanche « Les 

nouveaux panneaux solaires intelligents permettent de réduire votre facture d’électricité. », 

« Regardez notre reportage sur la vie dans un camp de réfugiés. » et « La notion d’hospitalité 

devrait être au cœur de notre politique. » sont des contre-exemples. La frontière est donc assez 

ténue. 

Étant donné la subjectivité inhérente à la détermination des enjeux sociaux, nous mettons 

de côté cette troisième approche. Par conséquent, la définition de la publicité politique retenue 

 

17 Ainsi, publication sponsorisée sur Facebook payée par un candidat à une élection dans l’objectif de retrouver 

son chat perdu ne serait pas considérée comme une publicité politique. 
18 T. GAUDIN, « La régulation juridique des partis politiques », Courrier hebdomadaire du CRISP, 2020, n°38-

39, p. 6. 
19 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 1, 1°, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
20 Snapchat, « Snap Political & Advocacy Advertising Policies », disponible sur www.snap.com, s.d., consulté le 

4 avril 2022. 
21 Meta, « À propos des enjeux sociaux », disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 8 avril 2022. 
22 Meta, « Méthode d’examen des publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique (avec des 

exemples) », disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 8 avril 2022. 

https://www.snap.com/fr-FR/ad-policies/political
https://fr-fr.facebook.com/business/help/214754279118974?id=288762101909005
https://fr-fr.facebook.com/business/help/313752069181919?id=288762101909005
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pour ce mémoire est la publicité financée par un acteur politique – parti, section locale d’un 

parti ou candidat – et dont le contenu ne relève manifestement pas d’un intérêt purement privé, 

sans avoir égard au lien direct éventuel avec une élection spécifique. 

Section 3 – Réseaux sociaux 

Les réseaux sociaux sont généralement définis comme des plateformes en ligne qui 

permettent de générer des relations sociales et de développer un réseau d’utilisateurs – titulaires 

d’un « compte » – dans le but d’échanger des informations et de partager du contenu23. 

Seuls les réseaux sociaux les plus connus et utilisés en Belgique seront étudiés. Il s’agit 

de Facebook, Instagram (appartenant à la même société mère que Facebook, « Meta »), Twitter, 

Snapchat, TikTok, YouTube (appartenant à Google), LinkedIn (propriété de Microsoft) et 

Pinterest.  

Les plateformes de messageries comme Messenger et WhatsApp sont parfois reprises 

dans la liste des réseaux sociaux. Cependant, ces applications seront laissées de côté dans ce 

mémoire étant donné le caractère privé des échanges d’informations. En effet, contrairement 

aux réseaux sociaux au sens retenu ici, ces plateformes ne comprennent pas de « fil 

d’actualités » dans lequel l’utilisateur est confronté à des publications et contenus qui ne 

proviennent pas forcément de son cercle privé et qui ne lui sont pas personnellement adressés. 

En conclusion, la définition de la publicité politique sur les réseaux sociaux retenue dans 

ce mémoire est « une communication payée par un acteur politique – parti, section locale d’un 

parti ou candidat – à un réseau social (plateforme en ligne qui permet de générer des relations 

et de développer un réseau d’utilisateurs dans le but d’échanger des informations et de partager 

du contenu) afin de diffuser ladite communication sur ce réseau social ». 

 

23 Comité européen de la protection des données, Lignes directrices 8/2020 sur le ciblage des utilisateurs de 

médias sociaux. Version 2.0., 2021, p. 10 ; F. ERNOTTE, Droit des réseaux sociaux, Bruxelles, Larcier, 2021, 

p. 16 ; E. PAULIS, M. OGNIBENE et A. BRENNAN, « Les partis politiques belges et l’utilisation des réseaux 

sociaux en ligne », Les partis politiques en Belgique, P. Dewitt et E. Van Haute (dir.), Bruxelles, Éditions de 

l'Université de Bruxelles, 2021, p. 67 ; M. SALMON et J. DESCHUYTENEER, « Introduction », Les réseaux 

sociaux et le droit, E. Cornu, J.-P. Buyle, B. Dejemeppe et M. Salmon (dir.), Bruxelles, Larcier, 2014, p. 7 ; S. 

CARNEROLI, Les aspects juridiques des réseaux sociaux, Brugge, Vanden Broele, 2013, p. 13 ; E. DERIEUX 

et A. GRAUCHET, Réseaux sociaux en ligne. Aspects juridiques et déontologiques, Rueil-Malmaison, Lamy, 

2013, p. 14. 
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Chapitre 2 – Objectivation du phénomène par les chiffres 

En 2022, environ 9,52 millions de Belges sont des utilisateurs actifs24 des réseaux 

sociaux25. Si l’on ne prend en compte que la population âgée de plus de 13 ans – l’âge minimal 

d’utilisation de la plupart des réseaux sociaux –, 95,6 % de la population possède un compte 

actif, tous réseaux sociaux confondus26. Notons que le Belge passe en moyenne 1 h 34 sur les 

réseaux sociaux chaque jour27. Parmi les utilisateurs belges entre 16 et 64 ans, 10,7 % déclarent 

avoir cliqué sur une publicité sponsorisée lors des 30 derniers jours28.  

L’audience publicitaire potentielle de YouTube est de 9,52 millions de belges, tandis que 

celle de Facebook s’élève à 6,4 millions. Viennent ensuite Instagram, LinkedIn et Snapchat, 

avec respectivement 5,1 millions, 4,3 millions et 3,35 millions. Enfin, TikTok29, Pinterest, et 

Twitter ferment la marche avec respectivement 2,91 millions, 2,7 millions et 1,35 million de 

belges pouvant être confrontés à des publicités sur ces réseaux30. 

Étant donné l’interdiction des publicités politiques par plusieurs réseaux sociaux et la 

prédominance de Facebook sur ce marché, la plupart des données présentées ci-dessous pour 

illustrer l’importance du phénomène des publicités politiques sur les réseaux sociaux 

concerneront Facebook et Instagram, tous deux appartenant au groupe Meta. 

Si Donald Trump et Hilary Clinton ont dépensé pas moins de 81 millions de dollars en 

2016 en publicités politiques sur Facebook31, les politiciens belges ne sont pas en reste. Il est 

difficile d’avoir un aperçu fidèle des dépenses totales d’un parti sur les réseaux sociaux, étant 

donné qu’aux dépenses du compte officiel du parti s’ajoutent les dépenses engagées par les 

candidats eux-mêmes et les sections locales des différents partis32. Toutefois, il est clair que le 

total de ces dépenses est en nette augmentation en Europe depuis environ 2017, année électorale 

importante pour le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne notamment. Grâce à la mise en 

 

24 Un compte est considéré comme actif lorsque l’utilisateur s’y connecte au moins une fois par mois. 
25 Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, Digital 2022: Belgium, 2022, p. 16. 
26 Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, ibidem, p. 48. 
27 Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, ibidem, p. 22. 
28 Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, ibidem, p. 91. 
29 Les chiffres de TikTok ne concernent que les utilisateurs de plus de 18 ans. 
30 Annexe n°1, figure 1, p. 85 ; Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, op. cit., p. 59 à 71. 
31 J. BERGÉ, G. DERCLAYE et É. WALRAVENS, « Les nouvelles règles du game », Médor, disponible sur 

www.medor.coop, 2 décembre 2021, consulté le 9 mars 2022. 
32 C. CAUCHIE, « Publicités politiques sur Facebook : que sponsorisent les partis à deux semaines des 

élections ? », RTBF, disponible sur www.rtbf.be, 8 mai 2019, consulté le 25 mars 2022. 

https://medor.coop/magazines/medor-n25-hiver-2021-2022/les-ecuries-du-like-facebook-granularite-ciblage-politique-elections-propagande-tiktok-democratie-dsa/?full=1
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_publicites-politiques-sur-facebook-que-sponsorisent-les-partis-a-deux-semaines-des-elections?id=10215036
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place de bibliothèques publicitaires par plusieurs réseaux sociaux en 2019, des données 

beaucoup plus précises sur les publicités à caractère politique sont désormais disponibles. 

Le Vlaams Belang aurait dépensé entre mars et mai 2019 plus de 877 000 € sur Facebook, 

là où la N-VA, pourtant deuxième du podium, n’aurait dépensé « que » 289 000 €. Les partis 

francophones sont loin derrière avec des dépenses oscillant entre 76 000 € pour le PS et 

12 000 € pour le PTB33. 

Depuis les dernières élections du 26 mai 2019, certains partis et politiciens ont revu leur 

stratégie de dépenses. Ainsi, Bart de Wever est la personnalité européenne qui a le plus dépensé 

sur les réseaux sociaux du groupe Meta, à savoir Facebook et Instagram, au premier semestre 

de 2021. Il n’est pas le seul belge de ce classement, puisque 7 politiciens belges – dont 6 

flamands – sont dans le top 10 des personnalités politiques européennes les plus dépensières34. 

Toujours en 2021, les partis politiques belges ont dépensé 4,71 millions d’euros sur les réseaux 

sociaux du groupe Meta35, légèrement moins que les 4,85 millions de 2020. Cela fait de la 

Belgique le 12ème pays européen le plus dépensier en publicités à caractère politique, 

proportionnellement au nombre d’habitants. Cependant, la majorité des pays qui ont dépensé 

davantage avaient ou auront des élections en 2020 ou 202236. 

Quant à ce que représentent ces dépenses publicitaires politiques pour les revenus des 

réseaux sociaux, Facebook a estimé en 2019 qu’en 2020 0,5 % de son chiffre d’affaires – 

s’élevant tout de même à 85,96 milliards de dollars USD cette année-là37 – proviendrait de 

telles publicités38. Notons que le chiffre d’affaires de Facebook a atteint des records en 2021 

en dépassant les 117,92 milliards de dollars39. Le modèle économique de Facebook, comme la 

grande majorité des réseaux sociaux non payants pour les utilisateurs, se base sur les revenus 

publicitaires. Ainsi, environ 95 % du chiffre d’affaires de Facebook proviennent des publicités, 

toutes catégories confondues40. 

 

33 Annexe n°1, figure 2, p. 86 ; J. BERGÉ, G. DERCLAYE et É. WALRAVENS, op. cit. ; S. LEJEUNE, op. cit. 
34 A. MERCIER, « Bart De Wever est le politicien le plus dépensier sur les réseaux sociaux en Europe : voici le 

classement complet », La Libre Belgique, disponible sur www.lalibre.be, 25 août 2021. 
35 Voy. la répartition en fonction des partis dans l’annexe n°1, figure 3, p. 87. 
36 AdLens, op. cit. 
37 Statista Research Department, op. cit. 
38 V. LE BILLON, op. cit. 
39 Statista Research Department, op. cit. 
40 J. LE BORGNE, op. cit. 

file:///C:/Users/julie/Documents/Master%202/Q1-2%20Mémoire/https%20:/www.lalibre.be/Belgique/politique-belge/2021/08/25/bart-de-wever-est-le-politicien-le-plus-depensier-sur-les-reseaux-sociaux-en-europe-SQ3PAXDRYZHSTP2XV7B5OGWZLA/
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Chapitre 3 – Raisons du recours à la publicité politique sur les 

réseaux sociaux 

Comme exposé dans le chapitre précédent, les partis et personnalités politiques n’ont pas 

tous recours avec la même intensité aux publicités politiques sur les réseaux sociaux. À ce titre, 

il est intéressant de s’attarder sur les raisons qui poussent certains à diffuser en masse sur les 

réseaux sociaux leur propagande politique via des publicités payantes. Ce chapitre passe en 

revue les principales raisons du recours à ces publicités. 

Section 1 – Réduction des alternatives 

Sous-section 1 – Une forte réglementation de la publicité politique dans les 

autres médias 

Contrairement aux médias en ligne, la régulation des publicités politiques est assez forte 

pour les médias de radiodiffusion41. Avant décembre 2010, ces publicités étaient mêmes 

totalement interdites dans les médias de radiodiffusion, aussi bien pendant la période électorale 

qu’en dehors de cette période, en vertu de l’article 12, §1, première phrase, du décret SMA42. 

Un arrêt de la Cour constitutionnelle du 22 décembre 2010 a changé la donne, en levant 

l’interdiction en dehors de la période électorale, jugée disproportionnée43. 

Cette interdiction de la publicité dans les médias de radiodiffusion poursuit plusieurs 

objectifs. D’abord, elle vise à protéger les petits partis qui ne pourraient pas rivaliser avec les 

grands partis aux moyens financiers importants. L’objectif est de lutter contre les campagnes 

démesurées et de limiter l’influence de l’argent dans les élections44. Ce faisant, cette 

interdiction favorise aussi une certaine neutralité d’accès à l’information pour le citoyen, qui 

bénéficie d’un équilibre relatif dans les informations politiques qu’il reçoit45. Enfin, elle permet 

de garantir une certaine indépendance et neutralité des médias en évitant qu’ils ne soient 

financés en trop grande partie par des partis politiques46. Notons que le problème de 

 

41 E. BROGI et al. (MSI-MED), Étude relative à l'utilisation d’internet dans le cadre des campagnes électorales 

DGI(2017)11, Strasbourg, Éditions du Conseil de l'Europe, 2017, p. 10. 
42 Décret de la Communauté française sur les services de médias audiovisuels du 27 février 2003, M.B., 17 avril 

2003, art. 12, §1, modifié par le décret du 5 février 2009, M.B., 18 mars 2009. 
43 C.C., 22 décembre 2010, n°161/2010, B.10. 
44 Proposition de loi relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales ainsi qu’au financement et à la 

comptabilité ouverte des partis politiques, développements, Doc., Ch., 1988-1989, n°747/1, p. 3.  
45 C.C., 22 décembre 2010, n°161/2010, B.6.2. et B7. 
46 J. LEFEVERE et R. DANDOY, « Candidate Choice in Political Advertising: What Determines Who Gets 

Attention? », World Political Science Review, 2011, p. 3. 
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l’indépendance financière ne se pose pas du tout de la même façon lorsqu’on examine les 

réseaux sociaux. Comme mentionné supra, la publicité politique ne représente qu’une goutte 

d’eau dans le chiffre d’affaires des grandes plateformes telles que Facebook. De plus, 

contrairement à la plupart des médias de radiodiffusion, les réseaux sociaux ont un caractère 

transnational – si pas mondial – marqué. Les dépenses d’un parti politique spécifique d’un pays 

particulier, aussi impressionnantes qu’elles puissent paraitre, ne représenteront jamais qu’une 

fraction infinitésimale des revenus d’un réseau social. Il n’y a donc a priori pas de menace en 

termes d’indépendance et d’impartialité sur le plan financier. 

L’interdiction des publicités politiques dans les médias de radiodiffusion est 

partiellement tempérée par le temps d’antenne gratuit que reçoivent les partis politiques 

traditionnels qui ont un nombre non négligeable d’élus. Cependant, les plus petits partis ne 

bénéficient pas de cette visibilité gratuite dans la même proportion. Certains ne sont même 

jamais invités dans les émissions de télévision, ni sollicités pour des interviews à la radio ou 

dans la presse écrite. La publicité sur les réseaux sociaux apparait alors pour ces partis comme 

une alternative opportune pour pallier ce manque de présence dans les médias traditionnels47. 

La Cour européenne des droits de l’homme a admis en 2013 qu’Internet et les réseaux sociaux 

– médias avec une réglementation assez libre – permettaient de compenser l’hyper-régulation 

des médias de radiodiffusion48. 

Sous-section 2 – Un obstacle aux moyens traditionnels de contacter les 

électeurs : la protection des données personnelles 

Ellen Weintraub, présidente de la Federal Election Commission aux États-Unis, 

souhaiterait revenir une dizaine d’années en arrière, lorsque les acteurs politiques qui voulaient 

contacter les électeurs individuellement ou de manière très ciblée n’avaient à leur disposition 

que les listes de données personnelles – adresses, adresses électroniques et numéros de 

téléphone – qu’ils avaient eux-mêmes récoltées49. Cependant, l’accès à ces données 

personnelles et la récolte de celles-ci sont de plus en plus réglementés en Europe. Ainsi, le 

 

47 J. BERGÉ, G. DERCLAYE et É. WALRAVENS, op. cit. ; F. BOUHON, « Le droit à des élections libres et 

Internet », L’Europe des droits de l’homme à l’heure d’Internet, C. de Terwangne et Q. Van Enis (dir.), Bruxelles, 

Bruylant, 2019, p. 565 ; Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias (anciens et nouveaux) pendant la campagne 

électorale », Les systèmes électoraux de la Belgique, F. Bouhon et M. Reuchamps (dir.), 2e éd., Bruxelles, Larcier, 

2018, p. 305. 
48 Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013, §124. 
49 E. WEINTRAUB, « Opinion: Don’t abolish political ads on social media. Stop microtargeting. », The 

Washington Post, disponible sur www.washingtonpost.com, 1er novembre 2019, consulté le 14 avril 2022. 

https://www.washingtonpost.com/opinions/2019/11/01/dont-abolish-political-ads-social-media-stop-microtargeting/
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Règlement général sur la protection des données50 (ci-après le « RGPD ») entré en vigueur en 

2018 encadre assez strictement l’utilisation des données personnelles. Le RGPD a donné lieu 

en droit belge à la loi du 30 juillet 201851. Les principes de licéité, de loyauté et de 

transparence52, bien que nécessaires et souhaitables pour protéger les personnes concernées, 

entravent quelque peu les acteurs politiques dans le traitement des données à caractère 

personnel. En effet, si les données personnelles dont disposent les politiciens n’ont pas été 

récoltées avec l’accord spécifique des personnes concernées pour un usage à des fins politiques 

et électorales, les partis et candidats ne peuvent pas les utiliser53. 

En Belgique, les partis ont un accès encadré à la liste des électeurs en vertu du Code 

électoral54. Il existe des dispositions similaires pour les élections des entités fédérées55. 

Cependant, la liste des électeurs ne contient que les nom et prénoms, la date de naissance, le 

sexe et la résidence principale56. Ces informations se suffisent à elles-mêmes pour un candidat 

qui souhaiterait envoyer des courriers à ses voisins, aux primo-votants, aux femmes de sa 

commune, ou encore aux électeurs dont le nom ou le prénom trahit des origines communes au 

candidat57. 

Cependant, les partis n’ont pas accès par exemple aux adresses de courriel ou numéros 

de téléphone pour contacter les potentiels électeurs. Ils doivent alors recouper les informations 

fournies avec celles contenues dans des bases de données plus larges pour employer des 

techniques de communication politique comme le contact téléphonique58. Toutefois, comme 

mentionné supra, les règlementations récentes en matière de protection des données rendent 

plus difficiles ces croisements de bases de données. Freinés dans leur récolte d’informations, 

 

50 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données, et abrogeant la Directive 95/46/CE, J.O.U.E., L119, 4 mai 2016. 
51 Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à 

caractère personne, M.B., 5 septembre 2018. 
52 Art. 5 du Règlement (UE) 2016/679 précité. 
53 F. ERNOTTE, op. cit., p. 86 à 88. 
54 C. élect., art. 17 et 180, §8. 
55 Loi du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale de l’Etat, M.B., 20 juillet 1993, art. 3, modifié par 

la loi du 21 mai 2018, M.B., 24 mai 2018 ; loi du 6 juillet 1990 réglant les modalités de l’élection du Parlement de 

la Communauté germanophone, M.B., 20 juillet 1990, art. 7bis, modifié par la loi du 21 mai 2018, M.B., 24 mai 

2018 ; loi du 12 janvier 1989 réglant les modalités de l’élection du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale 

et des membres bruxellois du Parlement flamand, M.B., 14 janvier 1989, art. 3bis, modifié par la loi du 21 mai 

2018, M.B., 24 mai 2018 ; T. GAUDIN, op. cit., p. 37. 
56 CRISP, « Vocabulaire politique. Liste électorale », disponible sur www.vocabulairepolitique.be, 14 mai 2020, 

consulté le 2 avril 2022. 
57 Annexe n°2, p. 94. 
58 G. BRAIS-HARVEY et S. TREMBLAY-PEPIN, « Capital de plateforme et gouvernementalité algorithmique 

en campagne électorale : Récit de pratique à Québec solidaire », Global Media Journal - Canadian Edition, 2019, 

p. 104. 

https://www.vocabulairepolitique.be/liste-electorale/
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les partis se tournent alors plus facilement vers les grandes plateformes, à la fois détentrices 

d’une quantité phénoménale de données et véritables espaces de diffusion de publicité. C’est 

là tout le paradoxe du phénomène : en voulant protéger les citoyens de l’exploitation de leurs 

données personnelles par les acteurs politiques, on renforce indirectement les plateformes et 

réseaux sociaux, pourtant spécialistes de l’exploitation des données personnelles59. 

Sous-section 3 – Une perte de visibilité du contenu organique des entreprises 

sur Facebook 

En avril 2015, juin 2016 et janvier 2018, Facebook a mis à jour son algorithme et modifié 

la visibilité du « contenu organique » des pages d’entreprises – catégorie dans laquelle rentrent 

les partis politiques. L’objectif annoncé est de favoriser dans le fil d’actualité des utilisateurs 

l’apparition de contenus publiés, « likés » ou commentés par leurs amis. On peut y voir un 

second objectif sous-jacent : pousser les entreprises à acheter des publicités pour conserver une 

certaine visibilité60.  

Début 2022, l’engagement61 moyen d’une publication sur Facebook par rapport aux 

mentions like de la page était de 0,08 %62. La probabilité qu’une personne qui ne suit pas la 

page d’un parti ou d’une personnalité politique soit confrontée à une publication de celle-ci est 

donc très faible. Il reste bien un mince espoir de toucher un public plus large que la communauté 

de la page sans débourser un centime : la couverture médiatique par d’autres médias plus 

traditionnels, comme la télévision et la presse63. Toutefois, cette éventualité n’est pas du ressort 

de l’acteur politique à l’origine de la publication concernée. De quoi pousser les acteurs 

politiques à acheter des publicités sur les réseaux sociaux pour ne pas dépendre de 

l’engagement de leur communauté ou de l’intérêt des médias traditionnels. 

Section 2 – Coût 

Internet et les réseaux sociaux ont l’avantage d’avoir considérablement réduit les coûts 

d’information, aussi bien pour les producteurs de cette information que pour les destinataires, 

puisque l’usage des réseaux sociaux est généralement gratuit64. Le prix des publicités sur les 

réseaux sociaux est nettement moins cher que celui des publicités dans les médias de 

 

59 G. BRAIS-HARVEY et S. TREMBLAY-PEPIN, ibidem, p. 111. 
60 G. BRAIS-HARVEY et S. TREMBLAY-PEPIN, ibidem, p. 103 ; J. LE BORGNE, op. cit. 
61 L’engagement prend en compte les réactions, les commentaires et les partages de la publication. 
62 Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, op. cit., p. 62. 
63 F. BOUHON, op. cit., p. 567 et 568. 
64 J. GERSTLÉ et C. PIAR, La communication politique, Paris, Armand Colin, 2020, p. 240. 
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radiodiffusion. Cela permet aux petits partis aux moyens financiers restreints de tout de même 

se faire entendre65. Les tarifs de la publicité digitale ont baissé de 19 % en Belgique entre 2011 

et 201666. Ces coûts réduits sont combinés avec un ciblage plus précis, ce qui augmente encore 

la rentabilité67. 

Néanmoins, le budget publicitaire peut monter très vite lorsque l’on utilise des techniques 

de microciblage plus poussées et que l’on fait appel à des experts. Achat de données 

personnelles, paiement de prestataires de services, expertise externe, analystes de données, 

conception et gestion de campagne, etc. sont autant de frais qui peuvent faire grimper 

l’addition68. Si les partis veulent vraiment être à la pointe de la technologie et s’offrir ce qui se 

fait de mieux aujourd’hui, le coût total peut vite revenir au même que pour les publicités dans 

les médias traditionnels. On revient alors au problème de déséquilibre entre les petits partis aux 

modestes moyens et les grands partis aux moyens financiers importants, capables d’obtenir des 

données de meilleure qualité et des techniques de ciblage plus fines69. 

Dans l’ensemble, les coûts de la publicité politique sur les réseaux sociaux demeurent 

relativement faibles, surtout comparés aux autres médias. Ce type de publicité a également 

l’avantage de requérir moins de temps et d’efforts que d’autres moyens de communication, tels 

que le porte-à-porte et les appels téléphoniques70. Ces derniers sont certes moins coûteux 

financièrement, mais ils sont très gourmands en temps et en ressources humaines. De plus, 

comme expliqué supra, la protection des données personnelles est un frein à la récolte 

d’informations comme les adresses de courriel et les numéros de téléphone. En outre, l’abandon 

progressif des téléphones fixes diminue la pertinence du contact téléphonique71. 

Section 3 – Efficacité et impact sur les résultats électoraux 

On a assisté aux dernières élections de 2019 à des investissements massifs de l’extrême 

droite sur les réseaux sociaux, en particulier sur Facebook72. Ces dépenses pourraient expliquer 

 

65 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 4. 
66 P. LALOUX, « Comment le microciblage a… », op. cit. 
67 Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 305. 
68 K. DOMMETT, « Data-driven political campaigns in practice:  understanding and regulating diverse data-

driven campaigns », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 6 et 7 ; F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., « Online 

Political Microtargeting: Promises and Threats for Democracy », Utrecht Law Review, 2018, n°1, p. 88. 
69 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, « The regulation of online political micro-

targeting in Europe », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 4 ; F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., ibidem, 

p. 88. 
70 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, ibidem, p. 3. 
71 G. BRAIS-HARVEY et S. TREMBLAY-PEPIN, op. cit., p. 104 et 111. 
72 Voy. à cet égard les chiffres exposés supra dans le chapitre 2 de cette partie ; Annexe n°1, figure 2, p. 86. 
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l’ascension fulgurante du Vlaams Belang et ses résultats électoraux impressionnants73. 

Toutefois, lorsque l’on observe la stratégie de l’ensemble des partis, les dépenses sur les 

réseaux sociaux apparaissent comme une condition nécessaire mais pas suffisante pour un bon 

score électoral74. 

La Cour européenne des droits de l’homme a jugé en 2013 que la presse écrite, la radio 

et la télévision exerçaient toujours une influence prépondérante par rapport à Internet et aux 

réseaux sociaux75. Il serait intéressant de voir si elle tiendrait le même discours aujourd’hui. 

La chercheuse britannique Kathleen Hall Jamieson estime que la plupart des électeurs 

sont armés pour résister aux messages qui vont à l’encontre de leurs croyances et identités76. 

Cependant, les indépendants, les personnes mal à l’aise avec le choix qui s’offre à elles et ceux 

qui se décident en dernière minute y sont plus sensibles77. Or justement, le microciblage permet 

d’atteindre spécifiquement ces personnes à moindre coût78. 

Les études actuelles ne permettent pas de démontrer avec certitude une réelle efficacité 

des publicités politiques79. Il semblerait que les acteurs politiques pensent qu’une publicité sur 

les réseaux sociaux est plus efficace qu’une publicité à la télévision ou dans la presse écrite80. 

Les hébergeurs de réseaux sociaux ont une position assez ambigüe sur l’impact de ces 

publicités : d’une part, ils ont tout intérêt à rassurer les utilisateurs – et les régulateurs – en 

insistant sur l’absence de preuves formelles démontrant l’efficacité des publicités politiques, et 

d’autre part, ils ont un intérêt économique évident à laisser penser aux annonceurs que leurs 

services sont efficaces81. Facebook par exemple a déclaré que les publicités politiques sur sa 

plateforme permettaient aux candidats et partis moins connus d’attirer l’attention du public et 

de construire une communauté que les grands partis ont déjà82, tout en précisant que l’impact 

de ces publicités politiques était difficile à estimer. Cela ne l’a toutefois pas empêché de prendre 

 

73 A. TOURIEL, « La tactique du Vlaams Belang sur les réseaux sociaux s'est avérée payante », RTBF, disponible 

sur www.rtbf.be, 26 mai 2019, consulté le 19 mars 2022. 
74 S. LEJEUNE, op. cit. 
75 Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013, §119 ; F. 

BOUHON, op. cit., p. 559. 
76 K. JAMIESON, Cyberwar : how Russian hackers and trolls helped elect a president. What we don’t, can’t and 

do know, New York, Oxford university press, 2020, p. 50. 
77 K. JAMIESON, ibidem, p. 48. 
78 D. LELOUP, « Élections européennes : le casse-tête des publicités politiques ciblées sur Internet », Le Monde, 

disponible sur www.lemonde.fr, 15 février 2019, consulté le 6 mars 2022. 
79 J. KALLA et D. BROOCKMAN, « The Minimal Persuasive Effects of Campaign Contact in General Elections: 

Evidence from 49 Field Experiments », American Political Science Review, 2018, n°1, p. 148. 
80 Annexe n°2, p. 92. 
81 J. GERSTLÉ et C. PIAR, op. cit., p. 245 et 246. 
82 D. BYERS, « Facebook's Zuckerberg holds line on political ads, but microtargeting could change », NBC News, 

disponible sur www.nbcnews.com, 5 novembre 2019, consulté le 25 mars 2022. 

https://www.rtbf.be/info/article/detail_la-tactique-du-vlaams-belang-sur-les-reseaux-sociaux-s-est-averee-payante?id=10230895
https://www.lemonde.fr/politique/article/2019/02/15/elections-europeennes-le-casse-tete-des-publicites-politiques-ciblees-sur-internet_5424028_823448.html
https://www.nbcnews.com/tech/tech-news/facebook-s-zuckerberg-holds-line-political-ads-microtargeting-could-change-n1076566
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ces dernières années diverses mesures visant à améliorer la transparence de ces publicités, 

comme la mise en place d’une bibliothèque publicitaire, d’un enregistrement préalable des 

acteurs politiques avant de diffuser de la publicité à caractère politique ou encore la mention 

« payé par » accompagnant de telles publicités83. 

En réalité, il est très difficile de démontrer un indubitable impact positif de la publicité 

politique sur les réseaux sociaux en raison de différents paramètres qui parasitent l’évaluation 

de son efficacité : l’impact du contenu organique sur les réseaux sociaux, la couverture 

médiatique dans les médias audiovisuels et la presse écrite, les moyens de communication 

directs et plus traditionnels comme les tracts, les affiches et le porte-à-porte, les résultats des 

dernières élections – qui ont une influence sur le financement des partis politiques –, les 

réalisations et accomplissements politiques passés, l’électorat-type du parti, les fake news et 

scandales, la part d’électeurs fidèles et déjà acquis, la popularité locale des candidats, la 

conjoncture politico-économique belge et internationale84, et bien sûr le programme électoral 

du parti politique. 

Notons enfin que des recherches ont démontré que l’utilisateur confronté à une publicité 

politique était moins enclin à répondre au contenu sponsorisé ou à le partager, et était davantage 

sceptique et méfiant à l’égard du message sponsorisé et du parti concerné85. Ainsi, la publicité 

politique sur les réseaux sociaux pourrait tout à fait produire l’inverse de l’effet escompté.  

Section 4 – Diminution du contrôle citoyen 

Un dernier avantage principal de la publicité politique sur les réseaux sociaux – du moins 

pour les acteurs politiques peu scrupuleux – réside dans l’absence de contrôle par des 

observateurs tiers. La publicité a l’avantage de ne présenter qu’un seul point de vue partial, 

sans journaliste critique ou opposant en face pour réagir au message politique86. Le 

microciblage rendu possible par les réseaux sociaux renforce cette absence de contrôle et de 

contestation. En effet, grâce au microciblage, le parti ou le candidat politique choisit avec 

 

83 D. LELOUP et A. PIQUARD, « Les pubs politiques sur Facebook en Europe seront accompagnées du message 

“payé par…” », Le Monde, disponible sur www.lemonde.fr, 28 janvier 2019, consulté le 23 mars 2022. 
84 L’on pense par exemple à l’invasion russe en Ukraine en 2022, condamnée assez mollement par le Vlaams 

Belang – ce qui explique sans doute en partie sa baisse de popularité dans les sondages en mars 2022. En revanche, 

les électeurs ne semblent pas tenir rigueur à Ecolo d’avoir concédé une prolongation du nucléaire en raison de 

l’envolée des prix de l’énergie ; B. DEMONTY, « Grand Baromètre : le Vlaams Belang tombe de son piédestal », 

Le Soir, disponible sur www.lesoir.be, 25 mars 2022, consulté le 21 mars 2022. 
85 S. BOERMAN et S. KRUIKEMEIER, « Consumer responses to promoted tweets sent by brands and political 

parties », Computers in Human behaviour, 2016, p. 292. 
86 J. LEFEVERE et R. DANDOY,op. cit., p. 2 ; Annexe n°2, p. 91. 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/01/28/facebook-va-rendre-publics-les-noms-des-diffuseurs-de-publicites-politiques-sur-son-reseau-en-europe_5415687_4408996.html
https://www.lesoir.be/432403/article/2022-03-25/grand-barometre-le-vlaams-belang-tombe-de-son-piedestal


18 

 

précision les destinataires de sa publicité. Il est assez évident qu’il tentera d’exclure au 

maximum les personnes qui ne sont pas réceptives à son message, à l’idéologie opposée. Cela 

réduit la visibilité pour les observateurs extérieurs et donc le contrôle citoyen87, primordial dans 

une démocratie. Ainsi, la manipulation occulte est facilitée par le microciblage, ce qui fait 

l’affaire des acteurs étrangers ou nationaux qui ne souhaitent pas que leur message, peut-être 

extrême ou provocateur, soit vu par tout un chacun88.  

De plus, la publicité politique sur les réseaux sociaux a l’avantage de s’affranchir du 

contrôle strict du contenu des communications politiques par les journalistes et éditeurs de 

radiodiffusion. En effet, les politiciens ont relativement peu d’influence sur les questions des 

journalistes ou sur les sujets évoqués dans les débats télévisés, ils ne sont pas totalement libres 

du contenu du message diffusé. La publicité leur permet de s’affranchir de ce carcan. 

Chapitre 4 – Problèmes soulevés par la publicité politique sur les 

réseaux sociaux 

Le phénomène des publicités politiques sur les réseaux sociaux étant à présent défini, 

chiffré et expliqué, il est temps d’examiner les différents problèmes qu’il engendre. Nous 

évoquerons d’abord les problèmes d’ordre financier : le rôle de l’argent dans le processus 

électoral, la transparence quant aux dépenses (et à l’origine des publicités) et la fiscalité. Après 

un bref détour sur les enjeux liés à la protection des données personnelles, nous nous attarderons 

sur le renforcement de la position des intermédiaires sans garantie de leur neutralité politique. 

Enfin, nous détaillerons les problèmes spécifiquement engendrés par la bulle de filtre résultant 

de l’utilisation du microciblage. 

Section 1 – Rôle de l’argent dans le processus électoral 

Un des principaux problèmes soulevés par les publicités politiques sur les réseaux 

sociaux est le rôle prédominant de l’argent dans le processus électoral. En effet, les partis 

politiques disposant de ressources financières importantes peuvent se permettre de dépenser 

des sommes considérablement plus élevées que les petits partis89. D’autant plus que les 

 

87 P. LEERSEN et al, « Platform ad archives: promises and pitfalls », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 4 ; D. 

LELOUP, « Publicités politiques : les hésitations des gouvernements européens et des réseaux sociaux », Le 

Monde, disponible sur www.lemonde.fr, 8 mars 2019, consulté le 16 avril 2022. 
88 J. GERSTLÉ et C. PIAR, op. cit., p. 243. 
89 Voy. à cet égard les chiffres exposés supra dans le chapitre 2 de cette partie ; Annexe n°1 figure 2 et 3, p. 86 et 

87. 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/03/08/publicites-politiques-les-hesitations-des-gouvernements-europeens-et-des-reseaux-sociaux_5433105_4408996.html
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dépenses des partis sont relativement peu encadrées, comme nous le verrons dans la deuxième 

partie de ce mémoire. L’avantage quantitatif des partis qui sont en mesure d’investir 

massivement dans les publicités sur les réseaux sociaux est par ailleurs décuplé par le 

fonctionnement des algorithmes des réseaux sociaux. L’algorithme de Facebook par exemple 

fonctionne selon un principe d’écrasement : le nombre d’encarts publicitaires étant limité, la 

publicité de l’annonceur qui dépense une grosse somme d’argent éclipsera quelque peu les 

publicités des autres annonceurs, qui verront leur visibilité baisser. En outre, les partis aux 

moyens financiers importants ont accès à des techniques de traitement des données et de ciblage 

plus avancées, et donc potentiellement plus efficaces. Tous ces éléments risquent de créer une 

démocratie à deux vitesses90. 

Section 2 – Transparence quant aux dépenses et à l’origine de la 

publicité 

Le Comité d’experts sur le pluralisme des médias et la transparence de leur propriété 

(MSI-MED) a attiré l’attention des États membres en 2017 en soulignant que trop souvent les 

dépenses des partis sur les réseaux sociaux étaient reprises sous des appellations ni spécifiques 

ni explicites comme « dépenses de communication numérique », « études de marché » ou 

encore « agences publicitaires »91. En effet, hormis l’achat en tant que tel d’un espace 

publicitaire sur les réseaux sociaux, les partis pourraient acheter des bases de données à des 

courtiers de données ou rémunérer des experts pour analyser ces données personnelles et les 

rendre exploitables au mieux92. Cela rend difficile l’estimation des dépenses des partis dans les 

publicités sur les réseaux sociaux, et donc aussi l’évaluation de l’ampleur du phénomène et des 

enjeux financiers sous-jacents. Comme exposé supra, les techniques de pointe de microciblage 

peuvent vite atteindre des montants démesurés. Il est primordial d’avoir une idée précise des 

montants dépensés pour limiter l’influence de l’argent dans les élections. 

Le Comité d’experts sur le pluralisme des médias et la transparence de leur propriété 

déplore également la traçabilité opaque des financements de ces publicités, rendant ainsi 

possible l’immixtion de groupe étrangers dans les élections nationales ou européennes malgré 

les règles strictes encadrant le financement des partis nationaux par des acteurs étrangers93. 

 

90 Annexe n°2, p. 94 et 95. 
91 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 18.  
92 J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 28. 
93 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 23. 
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Enfin, on peut encore déplorer le manque de transparence quant au caractère politique 

des publicités sur les réseaux sociaux. Il est important que les utilisateurs soient conscients du 

fait qu’ils sont confrontés à une publicité politique, susceptible d’influencer leur vote. Si les 

plateformes ont fourni des efforts ces dernières années pour étiqueter les publicités politiques 

comme telles, il reste toutefois encore quelques écueils, tels que l’absence de définition 

unanime de la notion de publicité politique et le fait que le caractère politique d’une publicité 

dépend bien souvent de l’autodéclaration de l’annonceur, sans contrôle suffisant (cf. infra). 

Section 3 – Fiscalité 

Les règles fiscales internationales en vigueur limitent la possibilité des États d’imposer 

une société en l’absence d’établissement stable sur leur territoire94. Or, il est assez aisé pour les 

entreprises du numérique de tirer légalement profit de ces règles en évitant de placer des 

établissements stables dans des États à fort taux d’imposition sur les sociétés95. C’est ainsi 

qu’un grand nombre d’entreprises actives dans le domaine numérique sont installées en Irlande, 

où le taux d’imposition des sociétés est avantageux – 12,5 %96 contre 25 % en Belgique97. 

Hormis les interrogations éthiques soulevées par ces optimisations fiscales, se pose la 

question de la fuite de l’argent public belge vers l’étranger. En effet, les partis politiques belges 

sont en majeure partie financés par l’État. Si cet argent est investi dans des services de 

plateformes numériques sans établissement stable en Belgique, il ne reviendra jamais dans les 

caisses de l’État par l’impôt des sociétés. 

Facebook a déclaré en 2017 qu’il paierait désormais davantage d’impôts locaux. Depuis 

lors, le total des taxes payées à l’État belge a sensiblement augmenté, pour passer de 0,17 

million en 2018 à 0,68 million en 2020. Toutefois, le géant américain fait toujours usage de 

techniques d’optimisation particulièrement efficaces puisque la rentabilité déclarée de sa filiale 

belge en 2020 est dix fois moindre que la société mère Facebook Inc.98 – devenue entre-temps 

Meta. 

 

94 M. LAMENSCH et E. TRAVERSA, « Plateformes numériques : développements récents en matière fiscale », 

Revue internationale de droit économique, 2019, p. 331. 
95 M. LAMENSCH et E. TRAVERSA, ibidem, p. 332. 
96 Jusqu’ici de 12,5 %, le taux d’impôt des sociétés augmentera à 15 % pour les multinationales dépassant 750 

millions d’euros de chiffre d’affaires afin de respecter les engagements de l’Irlande à rendre effectif le minimum 

fixé internationalement par l’OCDE. Voy. à cet égard OCDE, « Action 1 Tax Challenges Arising from 

Digitalisation », disponible sur www.oecd.org, s.d., consulté le 28 mars 2022. 
97 C.I.R., art. 215. 
98 A. CLOOT, « Malgré les promesses, Facebook paie toujours très peu d’impôts en Belgique », Le Soir, 

disponible sur www.lesoir.be, 6 juillet 2021, consulté le 7 avril 2022. 

https://www.oecd.org/tax/beps/beps-actions/action1/
https://www.lesoir.be/382617/article/2021-07-06/malgre-les-promesses-facebook-paie-toujours-tres-peu-dimpots-en-belgique
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Section 4 – Protection des données personnelles et consentement à la 

récolte de données à des fins politiques 

En vertu du principe de limitation des finalités du RGPD99, les réseaux sociaux ne 

devraient pas traiter les données à caractère personnel au-delà de la finalité légitime particulière 

pour laquelle elles ont été collectées. Les campagnes électorales constituent le plus souvent un 

but distinct, appelant donc un consentement spécifique de l’utilisateur100. Toutefois, la question 

se pose de savoir dans quelle mesure un consentement « éclairé » est réaliste dans le contexte 

de technologies aussi opaques et complexes que les réseaux sociaux101. La politique de 

confidentialité de Facebook, par exemple, prend soin de ne pas mentionner explicitement 

l’utilisation des données à des fins politiques102. 

La constitution d’énormes bases de données augmente le risque d’usage de données 

personnelles pour des finalités non explicitement consenties103. Le risque d’exploitation par les 

acteurs politiques de données aussi sensibles que les revenus, l’éducation, le comportement de 

consommation, les penchants politiques, les préférences sexuelles ou encore la religion pourrait 

dissuader les utilisateurs de consulter certaines sites web, de réagir et commenter des 

publications et de participer à des discussions sur les réseaux sociaux104. Les citoyens risquent 

d’être refroidis par les récents scandales d’exploitation des données personnelles à des fins 

politiques, tels que l’affaire Cambridge Analytica, et de perdre confiance dans les partis et les 

personnalités politiques, voire dans le système démocratique dans son ensemble105.  

Section 5 – Renforcement de la position dominante des intermédiaires 

sans garantie de leur neutralité 

Deux types d’intermédiaires peuvent être distingués. D’une part, les prestataires de 

services en publicités et communications numériques. Les courtiers en données, consultants en 

 

99 Art. 5 du Règlement (UE) 2016/679 précité. 
100 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 26. 
101 S. HANKEY, « Considerations: For regulators, political parties, companies and voters », Personal Data: 

Political Persuasion. Inside the Influence Industry. How it works., 2019, p. 123. 
102 Facebook, « Politique d’utilisation des données », disponible sur www.facebook.com, s.d., consulté le 13 mars 

2022. 
103 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 87. 
104 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 4 ; F. ZUIDERVEEN 

BORGESIUS et al., ibidem, p. 87 ; E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 22 et 23.  
105 S. HANKEY, op. cit., p. 123. 

https://www.facebook.com/privacy/explanation/
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big data106, experts en communication et les stratèges en campagnes numériques sont devenus 

indispensables pour élaborer les publicités politiques les plus efficaces. Ces intermédiaires sont 

en position de force pour fixer les prix du marché – sachant que si ceux-ci sont trop élevés, les 

petits partis ne pourront jamais s’offrir de tels services. Ils pourraient aussi refuser de travailler 

pour un parti en particulier, le privant ainsi des armes de ses concurrents politiques107. 

D’autre part, les réseaux sociaux ayant progressivement mis la main sur l’ensemble de la 

chaine publicitaire – de la récolte et l’analyse des données personnelles à la vente d’encarts 

publicitaires numériques –, ils sont devenus des acteurs incontournables. Les partis sont 

toujours plus dépendants de ces géants du Web108. Les GAFAM109, déjà en situation dominante 

voire quasi-monopolistique, voient encore leur position économique et sociétale se renforcer. 

Ils sont en mesure d’imposer aussi bien leurs prix que leurs conditions d’utilisation, laissant les 

partis et personnalités politiques sans pouvoir de négociation. Les plateformes numériques, 

entreprises privées, choisissent le contenu qu’elles souhaitent diffuser et sont libres de refuser 

le contenu qu’elles jugent inapproprié. 

Théoriquement, les réseaux sociaux pourraient favoriser les partis aux idées qui 

coïncident avec leurs intérêts économiques par un algorithme partial110. Il est très difficile de 

comprendre le fonctionnement interne des algorithmes des réseaux sociaux en raison de leur 

complexité et de la capacité d’autoapprentissage de l’intelligence artificielle. Ces algorithmes 

sont devenus des boites noires incompréhensibles pour l’être humain. Les plateformes 

numériques n’ont a priori aucun intérêt à mettre en péril leur crédibilité en utilisant un tel 

algorithme politisé. Cependant, force est de constaté qu’il n’y a aucune garantie solide de la 

neutralité idéologique des réseaux sociaux111. Certains scandales sont là pour rappeler la 

fragilité de cette neutralité affichée. Par exemple, un ancien employé de Facebook a déclaré en 

2016 qu’il aurait reçu comme directive de retirer certaines publications de républicains 

extrémistes de la rubrique trending topics, onglet des tendances qui n’existe que dans les pays 

 

106 Le « big data », souvent traduit en français par « données massives », désigne des volumes importants de 

données variées traités avec vélocité. Voy. à cet égard CNIL, « Big data », disponible sur www.cnil.fr, s.d., 

consulté le 3 mai 2022. 
107 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 88 et 89. 
108 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 4. 
109 Ce terme désigne les cinq plus grosses entreprises occidentales du numérique : Google, Apple, Facebook, 

Amazon et Microsoft. 
110 F. BOUHON, op. cit., p. 562 ; E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 20 ; R. CORNET, « Journal du Web : 

Facebook est-il politiquement neutre ? », RTBF, disponible sur www.rtbf.be, 11 mai 2016, consulté le 9 mars 

2022. 
111 R. CORNET, ibidem. 

https://www.cnil.fr/fr/definition/big-data
https://www.rtbf.be/lapremiere/article/detail_journal-du-web-facebook-est-il-politiquement-neutre?id=9294837


23 

 

anglo-saxons112. Si les plateformes numériques sont des entreprises privées qui ont par principe 

le droit d’accepter ou de refuser une publicité politique, il faut reconnaitre qu’en raison de leur 

position quasi-monopolistiques ils s’apparentent à des médias « étatiques » et qu’ils devraient 

donc respecter certaines obligations comme la liberté d’accès à leurs services et la non-

discrimination.  

Les médias traditionnels ne sont certes pas neutres non plus, mais le téléspectateur, 

l’auditeur ou le lecteur en est généralement conscient113, alors que les réseaux sociaux ont cette 

image de plateformes neutres où tout le monde peut publier – presque – n’importe quoi sans le 

moindre contrôle114. De plus, les règles belges et européennes de concurrence – et plus 

précisément les règles applicables aux contrôles des concentrations d’entreprises brièvement 

évoquées infra – empêchent en principe qu’un seul groupe de presse contrôle la majorité des 

médias et impose une vision unique de l’actualité115. Cela contraste avec les réseaux sociaux, 

bien souvent en position quasi-monopolistique. Enfin, les journalistes des médias traditionnels 

sont tenus par des obligations déontologiques116 qui, bien que n’ayant pas de force légale à 

proprement parler117, contribuent à garantir une certaine neutralité et honnêteté intellectuelle. 

Les réseaux sociaux occupent de nos jours une position de contrôle similaire à celles des 

journalistes mais n’ont pas pour autant adopté leurs obligations déontologiques118. Par exemple, 

la vérification des faits afin de lutter contre la désinformation119 n’est pas suffisamment mise 

en œuvre120 – voire carrément inappliquée aux contenus politiques121 – et reste bien souvent 

dépendante des signalements des utilisateurs. 

Section 6 – Microciblage, une bulle de filtre qui… 

Le microciblage politique se définit comme « un type de communication personnalisée 

qui consiste à surveiller le comportement en ligne des personnes, à collecter des informations 

 

112 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 20 ; R. CORNET, ibidem. 
113 Annexe n°2, p. 103. 
114 R. CORNET, op. cit. 
115 R. CORNET, ibidem. 
116 Code de déontologie journalistique adopté par le Conseil de déontologie journalistique le 16 octobre 2013, 

2e éd., 2017 (ci-après le « Code de déontologie journalistique »). 
117 F. JONGEN et A. STROWEL, Droit des médias et de la communication, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 157. 
118 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 12 et 13. 
119 ERGA, Notions of disinformation…, op. cit., p. 41 et 42. 
120 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 21 et 22. 
121 Meta, « Politiques de vérification des faits sur Facebook », disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 

14 avril 2022 ; K. PAUL, « Facebook employees 'strongly object' to policy allowing false claims in political ads », 

The Guardian, disponible sur www.theguardian.com, 28 octobre 2019, consulté le 26 avril 2022 ; B. DEKONINK, 

« Publicité politique : la position de Facebook vivement critiquée en interne », Les Echos, disponible sur 

www.lesechos.fr, 29 octobre 2019, consulté le 26 avril 2022. 

https://fr-fr.facebook.com/business/help/315131736305613?helpref
https://www.theguardian.com/technology/2019/oct/28/facebook-employees-strongly-object-to-policy-allowing-false-claims-in-political-ads
https://www.lesechos.fr/tech-medias/medias/publicite-politique-la-position-de-facebook-vivement-critiquee-en-interne-1144004
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personnelles et à utiliser les données collectées, parfois enrichies d'autres données, pour 

afficher des publicités politiques ciblées individuellement. »122. Cette technique permet 

d’identifier assez précisément les citoyens les plus susceptibles d’être réceptifs à un courant 

politique et de leur diffuser des messages personnalisés conçus sur la base de leurs intérêts 

spécifiques123. L’objectif est d’influencer in fine le vote de l’électeur en (dé)faveur d’un parti 

ou d’une personnalité politique124. 

Le ciblage existait déjà avant l’avènement des réseaux sociaux à travers l’utilisation de 

techniques telles que le porte-à-porte et les appels téléphoniques, cependant les partis politiques 

n’avaient encore jamais eu accès à une telle quantité de données pour cibler les électeurs et 

personnaliser leur message125. Facebook en particulier a facilité le microciblage en recensant 

des catégories d’intérêts toujours plus précises126. La récolte de données personnelles et le 

profilage se sont beaucoup affinés ces dernières années et permettent de nos jours de construire 

un profil extrêmement détaillé des utilisateurs, allant jusqu’à induire des informations que 

ceux-ci n’avaient pourtant pas partagées127. Le microciblage se distingue du ciblage classique 

non par la taille de la population atteinte par le message mais plutôt par l’homogénéité de cette 

population : là où le message ciblé ne s’adresse qu’à un groupe relativement hétérogène, le 

microciblage permet de s’adresser à un groupe très homogène – du moins sur la caractéristique 

déterminante d’après le créateur du message128. 

Le type de microciblage le moins poussé repose sur des caractéristiques démographiques 

souvent observables telles que l'âge, le sexe, l'appartenance religieuse, ou encore l'appartenance 

politique. Le microciblage plus fin repose sur des caractéristiques démographiques combinées 

à des données sur les activités des individus, notamment les habitudes de consommation, les 

destinations de voyage et les interactions sociales. Le ciblage le plus pointu, dit 

« psychographique », repose sur des données et inférences relatives à la personnalité et au 

comportement, comme le degré d’introversion, les valeurs, les opinions, les attitudes ou les 

centres d’intérêt129. Ce dernier type de ciblage permettrait de persuader et d’influencer 

 

122 Traduction libre de ERGA, Notions of disinformation…, op. cit., p. 44 ; T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. 

ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 2 ; F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 82. 
123 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., ibidem, p. 82. 
124 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 2. 
125 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 16. 
126 J. BALDWIN-PHILIPPI, « The Myths of Data-Driven Campaigning », Political Communication, 2017, p. 629. 
127 F. ERNOTTE, op. cit., p. 129 et 130. 
128 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 2 et 3. 
129 J. BURKELL et P. REGAN, « Voter preferences, voter manipulation, voter analytics: policy options for less 

surveillance and more autonomy », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 4. 
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davantage les électeurs, voire de les manipuler130. Notons à cet égard qu’une « action est 

considérée comme manipulatrice si elle tente d’influencer les gens d’une manière qui ne fait 

pas suffisamment appel à leur capacités de choix réfléchi et délibératif »131. 

Le microciblage, qui se base sur des informations existantes, tend à reproduire les mêmes 

schémas et à nous enfermer dans des centres d’intérêts particuliers. Ce phénomène est 

généralement appelé bulle de filtre ou chambre d’échos. Ces concepts désignent le fait que les 

algorithmes des moteurs de recherche et des réseaux sociaux nous proposent principalement 

des informations qui ciblent nos intérêts préétablis, renforcent notre vision des choses 

préexistante et augmentent ainsi la polarisation sociétale132. Les bulles de filtre et le 

microciblage suscitent plusieurs conséquences particulièrement inquiétantes dans un contexte 

politique.  

Sous-section 1 – …biaise l’égalité d’accès à l’information pour les citoyens 

La publicité sur les réseaux sociaux de manière générale, même sans ciblage très précis, 

est de nature à priver une partie de la population d’informations politiques en raison de la 

fracture numérique. Les citoyens qui n’utilisent pas les réseaux sociaux n’ont ainsi pas accès 

aux messages que les partis et personnalités politiques y diffusent133. 

Cependant, le microciblage rompt encore davantage avec le principe d’égalité dans la 

distribution de l’information sur les programmes politiques en compétition134. D’une part, cette 

technique permet de ne s’adresser qu’aux électeurs qui « valent le coup » d’investir de l’argent 

pour tenter de les convaincre, tels que les indécis. Les destinataires jugés non rentables, comme 

les fervents opposants mais aussi les électeurs fidèles acquis depuis longtemps, sont dès lors 

ignorés par les politiciens et reçoivent moins d’informations par les publicités135. Le ciblage 

publicitaire pourrait faire augmenter le sentiment d’exclusion de citoyens non visés par les 

annonceurs politiques136. D’autre part, il y a des inégalités d’accès à l’information politique au 

sein même des électeurs « dignes » d’investissements publicitaires. En effet, le microciblage 

 

130 J. BURKELL et P. REGAN, ibidem, p. 7 ; V. BASHYAKARLA, « Psychometric Profiling: Persuasion by 

personality », Personal Data: Political Persuasion. Inside the Influence Industry. How it works., 2019, p. 106. 
131 Traduction libre de C. SUNSTEIN, « The Ethics of Nudging », Yale Journal on Regulation, 2015, p. 443. 
132 A. BRUNS, « Filter bubble », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 1. 
133 J. GERSTLÉ et C. PIAR, op. cit., p. 242. 
134 J. GERSTLÉ et C. PIAR, ibidem, p. 244 et 245. 
135 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 4 ; Q. VAN ENIS, « L’accès 

aux médias…», op. cit., p. 307 ; F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 88 ; E. BROGI et al. (MSI-

MED), op. cit., p. 17. 
136 Conseil de l’Ethique Publicitaire (CEP), « L’hypersegmentation de la publicité : défis sociétaux et 

déontologiques », disponible sur www.cep-pub.org, 10 février 2021, consulté le 17 avril 2022. 

https://www.cep-pub.org/avis/hypersegmentation-de-la-publicite-defis-societaux-et-deontologiques/


26 

 

permet de diffuser des publicités différentes à chaque sous-groupe d’électeurs identifié. Les 

politiciens peuvent ainsi adapter leurs promesses et priorités à chaque groupe, parfois même de 

manière incompatible137. Non seulement ce clientélisme augmente les inégalités dans les 

informations sur lesquelles les électeurs feront leur choix, mais en plus il augmente la 

probabilité de déception post-électorale car les partis élus ne pourront jamais satisfaire toutes 

les promesses faites aux différents sous-groupes d’électeurs138. Les véritables priorités des 

partis seront révélées à la suite de la formation d’une coalition, cette dernière poussant les partis 

à faire des concessions sur les sujets secondaires à leurs yeux139. Les électeurs pourraient dès 

lors perdre confiance dans le processus démocratique et la politique en général. 

Sous-section 2 – …rend difficile le contrôle de la véracité des faits 

En permettant à l’annonceur politique de ne cibler que les utilisateurs qui l’intéressent, le 

microciblage réduit considérablement la capacité de la société dans son ensemble à contrôler 

la véracité des faits allégués dans ces publicités. Les citoyens a priori peu réceptifs au message 

de ce parti et plus critiques vis-à-vis de celui-ci ne verront pas ces publicités et n’exerceront 

pas leur fonction de contrôle, de commentaire critique ou de rectification140. La 

désinformation141 est moins facilement repérée par ces citoyens critiques et les journalistes, 

habituellement les chiens de garde de la démocratie – pour emprunter l’expression de la Cour 

européenne des droits de l’homme.  

Le microciblage rend les partis plus enclins à faire campagne sur des thèmes controversés 

en présentant des chiffres contestables, parce que les publicités seront moins contrôlées et 

vérifiées par les utilisateurs d’une part142, et par les plateformes elles-mêmes d’autre part. En 

effet, les publicités politiques bénéficient d’un « traitement de faveur » sur Facebook en 

 

137 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 16. 
138 I. KUSCHE, (trad. A. LOUCHART), « Pourquoi le micro-ciblage politique pourrait saper la démocratie », 

disponible sur www.theconversation.com, 16 avril 2019, consulté le 3 mars 2022 ; F. ZUIDERVEEN 

BORGESIUS et al., op. cit., p. 89. 
139 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., ibidem, p. 89. 
140 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 4 ; F. ZUIDERVEEN 

BORGESIUS et al., ibidem, p. 87 ; Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 306 et 307 ; E. BROGI 

et al. (MSI-MED), op. cit., p. 16. 
141 La « désinformation » est l’action de diffuser des informations fausses ou trompeuses pour intentionnellement 

induire en erreur le public ; J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 15 ; Voy. aussi la notion de « fake news » dans J. 

GERSTLÉ et C. PIAR, op. cit., p. 243. 
142 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 19. 

https://theconversation.com/pourquoi-le-micro-ciblage-politique-pourrait-saper-la-democratie-116319
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particulier : elles échappent à la vérification des faits143, malgré la réticence de certains de ses 

employés144.  

Sous-section 3 – …compromet le débat démocratique 

L’utilisation du microciblage dans la publicité politique pourrait mener à des bulles de 

filtre – concept assimilé aux chambres d’écho145 –, phénomènes par lesquels l’utilisateur tend 

à n’être confronté qu’à des contenus en accord avec ses opinions, valeurs et intérêts 

précédemment exprimés146. Tout être humain a une tendance naturelle à chercher des 

informations cohérentes avec sa vision des choses et à entretenir des liens avec des personnes 

qui lui ressemblent, mais les algorithmes des réseaux sociaux, soucieux de proposer aux 

utilisateurs du contenu qui les fait interagir et rester sur la plateforme, tendent à amplifier ce 

phénomène d’homophilie et de bulle de filtre147. En délaissant les électeurs qui entraineraient 

un gaspillage des ressources et en prévoyant des messages différents pour chaque sous-groupe 

d’électeurs, les partis renforcent cette bulle de filtre et par le même fait la polarisation de 

l’électorat et la fragmentation de la sphère publique148. Dans une perspective libérale de la 

démocratie, l’individu perd alors une partie de son autonomie car il n’est pas maitre des 

informations auxquelles il est confronté. Dans une vision plus délibérative de la démocratie, la 

société dans son ensemble perd un peu de sa diversité d’opinion car les citoyens qui la 

composent sont moins à même de débattre et de raisonner ensemble sur des questions 

politiques149. En effet, comment débattre utilement si les partis ont un double discours et 

façonnent leurs promesses en fonction de l’électeur150 ? Or la politique ne peut se construire 

que par la rencontre d’opinions divergentes. Il est nécessaire que chaque électeur soit confronté 

dans une certaine mesure à une vision opposée à la sienne et à des propos qui n’ont pas été 

taillés sur mesure pour lui. Ce n’est qu’ainsi que ses certitudes, idées préconçues et positions 

bien ancrées pourront être remises en cause et qu’il deviendra un véritable sujet – voire acteur – 

 

143 Meta, « Politiques de vérification… », op. cit. ; M. SZADKOWSKI et D. LELOUP, « Tout comprendre aux 

publicités politiques sur les réseaux sociaux », Le Monde, disponible sur www.lemonde.fr, 6 novembre 2019, 

consulté le 10 mars 2022 ; D. BYERS, op. cit. 
144 K. PAUL, op. cit. ; B. DEKONINK, op. cit. 
145 A. BRUNS, op. cit., p. 3. 
146 F. BOUHON, op. cit., p. 562 ; J. BURKELL et P. REGAN, op. cit., p. 5. 
147 J. BURKELL et P. REGAN, ibidem, p. 5. 
148 J. BAYER, « Double harm to voters: data-driven microtargeting and democratic public discourse », Internet 

Policy Review, 2020, n°1, p. 9 ; E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 19. 
149 J. BURKELL et P. REGAN, op. cit., p. 6. 
150 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 16. 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2019/11/06/tout-comprendre-aux-publicites-politiques-sur-les-reseaux-sociaux_6018271_4408996.html
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politique, conscient de ses propres motivations et en mesure d’éventuellement changer d’avis 

ou de modifier ses positions151. 

De plus, en permettant aux partis de cibler les utilisateurs sur les sujets « de niche » qui 

les intéressent le plus (le bien-être animal, les bourses d’étude, etc.), le microciblage risque 

d’amplifier le désintérêt de ces électeurs envers les sujets structurants de la société (l’économie, 

l’emploi, la sécurité sociale, les impôts, etc.). Les débats sur ces thèmes primordiaux seraient 

dès lors moins riches et moins poussés, car moins de citoyens s’y intéresseraient ou auraient les 

clés pour comprendre leurs enjeux et participer activement au débat de manière constructive152.  

Ajuster ses promesses et sujets abordés dans les publicités ciblées en fonction de 

l’électorat spécifique brouille non seulement la vision des citoyens quant aux véritables 

priorités du parti politique, mais aussi celle du parti en question. Une fois élus, les politiciens 

ignorent quel point de leur programme a été déterminant dans le choix des électeurs et devrait 

donc être leur priorité. Ils ne savent pas ce que la majorité de leur électorat attend d’eux en 

raison de la diversité de messages et discours tenus pendant la campagne153. 

Sous-section 4 – Tempéraments quant à l’efficacité du microciblage 

Il faut tout de même garder un certain recul face aux dangers allégués du microciblage. 

La question de son efficacité réelle reste encore débattue aujourd’hui. 

Certains contestent l’existence d’une bulle de filtre hermétique qui empêcherait 

l’utilisateur d’être exposé à des points de vue divergents et estiment que tout utilisateur sera 

nécessairement confronté – volontairement ou non – à un large éventail d’informations et 

d’idéologies154. De plus, les utilisateurs des réseaux sociaux sont également informés par les 

médias traditionnels et les discussions hors ligne155.  

D’autres soulignent l’écart entre l’efficacité théorique et la réalité du terrain156 et 

regrettent l’accent mis sur les États-Unis dans les recherches et études menées dans le 

domaine157. L’établissement de gigantesques bases de données donne l’impression que l’on 

 

151 J. GOETZ et S. LAPOIX, « Marketing politique : Démocra-ciblée - #DATAGUEULE 68 », disponible sur 

www.youtube.com, 16 janvier 2017, consulté le 27 février 2022. 
152 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 4 ; F. ZUIDERVEEN 

BORGESIUS et al., op. cit., p. 89. 
153 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, ibidem, p. 4. 
154 A. BRUNS, op. cit., p. 7. 
155 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 91 et 92. 
156 K. DOMMETT, op. cit., p. 4 ; J. BALDWIN-PHILIPPI, « The Myths of… », op. cit., p. 631. 
157 K. DOMMETT, ibidem, p. 5. 

https://www.youtube.com/watch?v=xO_dH2oANWY&list=PLKipY1cRnemK1Fn6PbVe5zkOfxLlI02YY&index=12
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peut établir par induction le profil de chaque électeur avec une précision encore jamais 

atteinte158. Cependant, partir du postulat que la caractéristique inférée est correcte juste parce 

qu’elle repose sur des données est discutable – bien que de manière générale, utiliser des 

données apporte plus de précision que ne pas en utiliser du tout159. L’efficacité du ciblage 

psychographique est remise en cause par certains académiques, car on manque encore d’études 

démontrant un véritable effet de persuasion, au-delà du simple renforcement de l’engagement 

préexistant160. Malgré tout, beaucoup sont persuadés de l’impact réel du microciblage. Cela 

s’explique par le fait que l’on a tendance à idéaliser et exagérer le pouvoir des technologies 

informatiques, leur prêtant ainsi une efficacité sans aucune preuve tangible161. 

D’autres encore attirent l’attention sur le fait que les réseaux sociaux et sociétés 

spécialisées dans le microciblage ont des intérêts financiers à exagérer l’efficacité de leurs 

produits162. Enfin, certains académiques remarquent que les politiciens ne savent généralement 

pas mettre en application de manière complète et rigoureuse leurs tactiques de campagnes 

ciblées163.  

Si l’impact réel du microciblage reste à démontrer, les techniques de profilage et de 

ciblage sont de plus en plus sophistiquées et donc potentiellement plus efficaces164. Cette 

potentialité devrait dès lors être prise en compte. De plus, le doute persistant sur l’efficacité du 

microciblage ne fait pas s’évaporer les autres problèmes165 abordés dans ce chapitre. 

  

 

158 D. BOYD et K. CRAWFORD, « Critical questions for Big Data. Provocations for a cultural, technological, 

and scholarly phenomenon », Information, Communication and Society, 2012, p. 633. 
159 J. BALDWIN-PHILIPPI, « Data campaiging: between empirics and assumptions », Internet Policy Review, 

2019, n°4, p. 2. 
160 J. BALDWIN-PHILIPPI, ibidem, p. 8. 
161 J. BALDWIN-PHILIPPI, ibidem, p. 9. 
162 J. GERSTLÉ et C. PIAR, op. cit., p. 245 et 246 ; K. DOMMETT, op. cit., p. 5 ; F. ZUIDERVEEN BORGESIUS 

et al., op. cit., p. 92. 
163 J. BALDWIN-PHILIPPI, « The Myths of… », op. cit., p. 631. 
164 J. BURKELL et P. REGAN, op. cit., p. 10. 
165 F. ZUIDERVEEN BORGESIUS et al., op. cit., p. 88. 
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PARTIE II – RÉPONSES APPORTÉES PAR LE CADRE 

NORMATIF 

Cette deuxième partie vise à recenser l’ensemble des normes pertinentes applicables aux 

publicités politiques sur les réseaux sociaux (chapitre 1) et à évaluer l’adéquation des réponses 

normatives aux problèmes identifiés dans la partie précédente, en mettant en évidence les 

éventuelles lacunes et faiblesses de l’encadrement normatif actuel des publicités politiques sur 

les réseaux sociaux (chapitre 2). 

Chapitre 1 – Tour d’horizon des normes applicables 

La réglementation applicable aux publicités politiques sur les réseaux sociaux prend place 

à plusieurs niveaux : international, européen et national, mais aussi à l’échelle des entreprises 

par les conditions générales des réseaux sociaux, que l’on peut qualifier d’« autorégulation ». 

Ce chapitre propose un tour d’horizon succinct de ces normes. 

Section 1 – Réglementation internationale 

La réglementation internationale en matière de publicité politique sur les réseaux sociaux 

est peu fournie et assez générale. On retiendra principalement les articles 19 et 25 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques166, consacrant respectivement le droit à la 

liberté d’expression et le droit à des élections libres. L’article 19 de ce Pacte a fait l’objet d’une 

observation générale du Comité des droits de l’homme167. Notons également, de manière plus 

anecdotique, l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme168. 

Quant à la fiscalité, nous retiendrons le modèle de convention fiscale de l’OCDE – le plus 

largement utilisé169 – concernant le revenu et la fortune et visant à éliminer les doubles 

impositions. Son article 7, §1, pose le principe d’imposition des bénéfices d’une entreprise dans 

l’État de sa résidence, à moins qu’il n’exerce son activité dans l’autre État contractant par 

l’intermédiaire d’un établissement stable – défini par l’article 5 – qui y est situé.  

 

166 Art. 19 et 25, b) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait à New York le 19 décembre 

1966, approuvé par la loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983. 
167 Com. D.H., Observation générale n°34 : Liberté d’opinion et liberté d’expression (art. 19 du Pacte), 12 

septembre 2011, CCPR/C/GC/34. 
168 Art. 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée à Paris le 10 décembre 1948, A/RES/217 

(III), p. 71. 
169 Il est notamment utilisé entre la Belgique et l’Irlande : Convention entre la Belgique et l’Irlande en vue d’éviter 

la double imposition et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, adoptée à Bruxelles le 24 juin 1970, 

R.T.N.U., 1974, vol. 924, p. 130. 
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Section 2 – Réglementation du Conseil de l’Europe 

Sous-section 1 – Soft law 

Le Conseil de l’Europe dispose de plusieurs instruments de soft law potentiellement 

pertinents pour le sujet qui nous occupe. Ces instruments ne sont pas directement contraignants, 

mais la Cour européenne des droits de l’homme se base régulièrement dessus pour rendre ses 

décisions, leur donnant ainsi une influence certaine170.  

La Commission de Venise a adopté des lignes directrices en 2009 recommandant que les 

tarifs publicitaires soient égaux pour tous les partis et que les médias identifient clairement la 

nature politique de la publicité payante. Elle reconnait aussi la légitimité de deux types de 

régulation : la limitation de la quantité de publicité politiques et la limitation des dépenses des 

partis171. Un an plus tard, la Commission de Venise réitérait la nécessité de limiter les dépenses 

des partis politiques afin que le processus démocratique ne soit pas affecté par des dépenses 

disproportionnées172. 

Citons également la Résolution 2143 (2017) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 

l’Europe. Celle-ci recommande à l’Alliance européenne pour la publicité numérique interactive 

(EDAA) de concevoir des normes d’autorégulation pour que les fournisseurs de réseaux 

sociaux interdisent dans leurs conditions d’utilisation la publicité déguisée173. La 

Recommandation CM/Rec(2018)1 du Comité des Ministres sur le pluralisme des médias et la 

transparence de leur propriété insiste sur la nécessité de la transparence sur la provenance 

politique ou le caractère publicitaire des contenus diffusés174. Enfin, la Déclaration de 2019 du 

Comité des Ministres sur les capacités de manipulation des processus algorithmiques attire 

l’attention des États membres sur le microciblage et la nécessité d’une éducation numérique du 

public175. 

 

170 Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 284 et 285. 
171 Par. 61 des Lignes directrices sur l'analyse des médias lors des missions d'observation électorale du Conseil 

des élections démocratiques et de la Commission de Venise CDL-AD(2009)031, adoptées à Venise le 12-13 juin 

2009. 
172 Par. 193 et 195 des Lignes directrices sur la réglementation des partis politiques de la Commission de Venise 

CDL-AD(2010)024, adoptées à Strasbourg le 25 octobre 2010. 
173 Point 12.4.2. de la Résolution 2143 (2017) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe « Médias en 

ligne et journalisme: défis et responsabilités », adoptée à Strasbourg le 25 janvier 2017. 
174 Point 2.7. de la Recommandation CM/Rec(2018)1 du Comité des Ministres aux États membres sur le pluralisme 

des médias et la transparence de leur propriété, adoptée à Strasbourg le 7 mars 2018. 
175 Par. 9 de la Déclaration Decl(13/02/2019)1 du Comité des Ministres sur les capacités de manipulation des 

processus algorithmiques, adoptée à Strasbourg le 13 février 2019. 
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Sous-section 2 – Convention européenne des droits de l’homme et 

jurisprudence de la Cour européenne des droits l’homme 

§1. La liberté d’expression dans l’article 10 de la Convention européenne des droits de 

l’homme 

La première disposition pertinente est l’article 10 de la Convention européenne des droits 

de l’homme176 (ci-après la « CEDH »), consacrant le droit à la liberté d’expression. En effet, la 

publicité politique – même présentée clairement comme étant une publicité payée – est une 

forme de discours politique et est donc couverte par la liberté d’expression177. La Cour 

européenne des droits de l’homme (ci-après « la Cour ») y applique même son plus haut 

standard de contrôle et ne reconnait qu’une marge de manœuvre réduite aux États pour imposer 

des restrictions178. La Cour envisage la publicité largement en y incluant les publicités portant 

sur des enjeux sociaux, même non directement liées à un parti, un candidat ou une élection. 

L’élément déterminant pour définir une publicité est son caractère payant179, ce qui permet de 

la distinguer des commentaires journalistiques en période électorale180. Précisons tout de même 

que l’article 10 de la CEDH est bien applicable à Internet181 et que les plateformes en ligne et 

réseaux sociaux bénéficient eux-aussi de la protection de leur liberté d’expression, droit distinct 

de celui de leurs utilisateurs182. 

 La Cour n’a pas encore eu l’occasion de se pencher spécifiquement sur la publicité 

politique en ligne ou sur les réseaux sociaux. Cependant, elle s’est prononcée à plusieurs 

reprises au sujet des publicités politiques dans les médias radiodiffusés183.  

L’arrêt fondateur en cette matière est l’arrêt VgT Verein gegen Tierfabriken c. Suisse184. 

Cette affaire concernait le refus par une chaine de télévision de diffuser une publicité à caractère 

politique d’une association pour le bien-être animal en raison de l’interdiction absolue et 

 

176 Art. 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 

4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, err., 29 juin 1961. 
177 Cour eur. D.H., arrêt TV Vest As et Rogaland Pensjonistparti c. Norvège, 11 décembre 2008, §64 ; T. DOBBER, 

R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 7 et 8 ; J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 44. 
178 Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013, §102 à 104 ; 

Cour eur. D.H., arrêt TV Vest As et Rogaland Pensjonistparti c. Norvège, 11 décembre 2008, §59 ; Cour eur. D.H., 

arrêt VgT Verein Gegen Tierfabriken c. Suisse, 28 juin 2001, §66 ; T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. 

ZUIDERVEEN BORGESIUS, ibidem, p. 7 et 8 ; J. van HOBOKEN et al, ibidem, p. 44. 
179 J. van HOBOKEN et al, ibidem, p. 29. 
180 Cour eur. D.H., arrêt Orlovskoya Iskra c. Russie, 21 février 2017, §120. 
181 Cour eur. D.H., arrêt Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni, 10 mars 2009, §27 ; F. JONGEN et A. 

STROWEL, op. cit., p. 744. 
182 J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 47. 
183 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 10. 
184 Cour eur. D.H., arrêt VgT Verein Gegen Tierfabriken c. Suisse, 28 juin 2001. 
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permanente de diffuser des publicités politiques télévisées. Le Gouvernement suisse avançait 

entre autres que l’interdiction de telles publicités était justifiée par la volonté de préserver 

l’opinion publique de l’influence politique indue de puissants groupes financiers et d’assurer 

l’égalité des chances entre les différents courants politiques (§72). La Cour a rejeté cet 

argument en affirmant, d’une part, qu’une interdiction cantonnée aux médias radiodiffusion ne 

semblait pas relever d’un besoin social impérieux (§74), et d’autre part, qu’il n’était pas 

démontré en l’espèce que l’association de protection des animaux était un groupe financier 

puissant qui « visait à […] influencer l’opinion publique ou compromettre l’égalité des chances 

entre les différentes forces sociales. » (§75). Elle a également souligné que la seule manière de 

toucher l’ensemble du public suisse était la télévision nationale (§77). Elle a conclu à une 

violation du droit à la liberté d’expression car l’ingérence n’était pas nécessaire dans une société 

démocratique (§79). Notons que la Cour a admis qu’elle « ne saurait exclure qu’une interdiction 

de la “propagande politique” puisse être compatible avec les exigences de l’article 10 de la 

Convention dans certaines situations. Cependant, une ingérence donnée dans l’exercice des 

droits consacrés par l’article 10 doit se fonder sur des motifs “pertinents” et “suffisants”. » 

(§75). 

L’arrêt TV Vest As et Rogaland Pensjonistparti c. Norvège185 concernait la diffusion 

d’une publicité télévisée pour un petit parti politique, malgré l’interdiction totale et permanente 

de telles publicités. La Cour a souligné que contrairement aux grands partis, le parti des retraités 

avait à peine été mentionné à la télévision. Elle a rejeté l’argument du Gouvernement norvégien 

selon lequel l’interdiction totale de ces publicités était nécessaire pour éviter que des partis 

financièrement puissants aient un avantage considérable sur les petits partis, puisque justement 

le parti des retraités est un petit parti supposé bénéficier de cette réglementation (§72 et 73). 

Elle a jugé que la possibilité d’utiliser d’autres médias n’était pas suffisante pour combler ce 

manque de visibilité car ces derniers n’étaient pas aussi influents que la télévision (§73). 

L’arrêt de Grande Chambre Animal Defender International c. Royaume-Uni186 de 2013 

présentait des faits similaires à l’arrêt VgT Verein gegen Tierfabriken c. Suisse187. Une 

association de défense des animaux s’était vu refuser la diffusion d’une publicité télévisée 

dirigée contre l’exploitation des chimpanzés en raison de l’interdiction légale des publicités 

politiques à la radio et à la télévision. Cependant, la Cour n’a pas tenu le même raisonnement 

 

185 Cour eur. D.H., arrêt TV Vest As et Rogaland Pensjonistparti c. Norvège, 11 décembre 2008. 
186 Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013. 
187 Cour eur. D.H., arrêt VgT Verein Gegen Tierfabriken c. Suisse, 28 juin 2001. 
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que dans son arrêt VgT précité. Elle s’est d’abord attardée sur le processus d’élaboration de la 

loi et a constaté que le contrôle parlementaire et judiciaire de la nécessité d’une telle mesure 

générale avait été d’une grande rigueur et exhaustivité (§114 et 115). 

Ensuite, elle s’est penchée sur les risques d’abus en cas de réglementation moins 

restrictive. La Cour a noté que la mesure ne s’appliquait qu’à la publicité (par nature partiale) 

payante (donc sujette à l’influence indue de groupes financiers puissants – bien qu’en l’espèce 

il n’était nullement allégué que l’association était un tel groupe188) et politique (celle-ci étant 

au cœur du processus démocratique) (§117). Elle a d’une part jugé qu’il était cohérent que 

l’interdiction ne s’étende pas aux médias tels qu’Internet et les réseaux sociaux en raison de 

leur puissance inférieure (§119), tout en reconnaissant d’autre part que l’influence de ces 

médias était non négligeable et donc de nature à compenser l’interdiction des publicités 

politiques radiodiffusées (§124). La juge belge Françoise Tulkens ne s’est pas ralliée à cette 

première constatation dans son opinion dissidente en estimant que « les informations provenant 

de l’utilisation d’Internet et des réseaux sociaux tendent progressivement à avoir le même 

impact, voire même un plus grand impact, que celles qui sont diffusées à la télévision ou à la 

radio. Leur développement au cours des dernières années entraîne sans aucun doute un transfert 

de l’influence des médias de télédiffusion traditionnels suffisamment important pour qu’il 

devienne sans pertinence d’appliquer à ces derniers des mesures spéciales. »189. 

La Cour a également admis qu’une mesure générale était plus pratique pour parvenir à 

l’objectif légitime poursuivi car elle évite l’incertitude, l’arbitraire, des litiges et des frais (§108 

et 122). C’est ainsi qu’elle a conclu – à une courte majorité de 9 voix contre 8 – à l’absence de 

violation de l’article 10 de la CEDH. Cette conclusion est assez surprenante étant donné que 

l’interdiction en cause était plus large que celle dans l’affaire VgT : elle concernait tous les 

médias de radiodiffusion – aussi bien nationaux que locaux – et se basait sur une définition plus 

large du caractère politique des publicités190. 

 

188 I. ZIEMELE et al., opinion dissidente sous Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Animal Defenders International c. 

Royaume-Uni, 22 avril 2013. 
189 F. TULKENS, D. SPEILMANN et J. LAFFRANQUE, opinion dissidente sous Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt 

Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013. 
190 F. TULKENS, D. SPEILMANN et J. LAFFRANQUE, opinion dissidente sous Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt 

Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 22 avril 2013. 
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§2. La liberté d’information dans l’article 10 de la Convention européenne des droits de 

l’homme 

Si l’article 10 de la CEDH consacre le droit à la liberté d’expression, il dispose également 

d’un volet passif : le droit d’accès à l’information. Même si la jurisprudence de la Cour montre 

une reconnaissance croissante du droit d’information191, la CEDH n’accorde toutefois pas de 

prérogative générale et illimitée pour le public de recevoir des informations192. La Cour 

reconnait cependant un droit d’accès aux informations d’intérêt public, particulièrement pour 

la presse193 et les ONG194. La Cour a reconnu qu’Internet contribuait grandement à améliorer 

l’accès du public à l’information195. Se pose alors la question d’une éventuelle obligation 

positive des États de garantir aux individus une information objective, équilibrée et pluraliste 

sur les réseaux sociaux, alors que les États ne sont pas directement responsables des effets des 

algorithmes et des politiques publicitaires des géants du Web196. 

En matière de médias radiodiffusés, la Cour s’est déjà prononcée sur cette question et a 

conclu à une obligation étatique positive d’assurer l’accès du public à des informations 

impartiales, exactes et reflétant une pluralité d’opinions197. Il serait difficile d’appliquer cette 

jurisprudence aux réseaux sociaux car ceux-ci sont en principe ouverts à toutes les opinions et 

parce que les citoyens ne sont jamais obligés d’utiliser leurs services privés pour obtenir des 

informations politiques, d’autres médias étant disponibles198. Toutefois, comme nous l’avons 

vu supra, la neutralité des réseaux sociaux n’est pas garantie. De plus, les réseaux sociaux et 

Internet en général sont largement utilisés pour accéder à de l’information politique199 et leur 

influence rivalise toujours davantage avec les médias traditionnels. 

Une piste jurisprudentielle prometteuse pour tout de même reconnaitre une obligation de 

garantir un certain équilibre et un pluralisme dans les informations politiques sur les réseaux 

sociaux – publicité comprise – réside dans l’arrêt Appleby et autres c. Royaume-Uni200. Dans 

cet arrêt qui concernait le refus d’une entreprise privée d’accorder l’accès de ses galeries 

 

191 J. BAYER, op. cit., p. 5 et 6. 
192 F. JONGEN et A. STROWEL, op. cit., p. 84. 
193 Cour eur. D.H. (plén.), arrêt Observer et Guardian c. Royaume-Uni, 26 novembre 1991, §59. 
194 Cour eur. D.H., arrêt Társaság a Szabadságjogokért c. Hongrie, 14 avril 2009, §27. 
195 Cour eur. D.H., arrêt Times Newspapers Ltd c. Royaume-Uni, 10 mars 2009, §27. 
196 F. BOUHON, op. cit., p. 563. 
197 Cour eur. D.H., arrêt Manole et autres c. Moldova, 17 septembre 2009, §99 et 100 ; F. BOUHON, ibidem, 

p. 563. 
198 F. BOUHON, ibidem, p. 563. 
199 Cour eur. D.H., arrêt Ahmet Yildirim c. Turquie, 18 décembre 2012, §54.  
200 Cour eur. D.H., arrêt Appleby et autres c. Royaume-Uni, 6 mai 2003. 
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commerciales à des militants qui souhaitaient informer les passants sur un sujet d’intérêt 

général, la Cour a jugé que « lorsque l’interdiction d’accéder à la propriété a pour effet 

d’empêcher tout exercice effectif de la liberté d’expression ou lorsque l’on peut considérer que 

la substance même de ce droit s’en trouve anéantie, la Cour n’exclut pas que l’État puisse avoir 

l’obligation positive de protéger la jouissance des droits prévus par la Convention en 

réglementant le droit de propriété. »201. En développant cette jurisprudence, on pourrait 

imaginer que si la position quasi-monopolistique des entreprises privées de réseaux sociaux 

entravait gravement le droit à la liberté d’expression – aussi bien dans son volet actif que 

passif –, l’État aurait une obligation positive d’intervenir202. La question des parts de marché 

nécessaires pour qu’un réseau social constitue un (quasi-)monopole reste cependant ouverte203. 

§3. Les élections libres dans l’article 3 du premier Protocole additionnel à la Convention 

européenne des droits de l’homme 

La deuxième disposition à relever est l’article 3 du premier Protocole additionnel à la 

CEDH204 (ci-après « Protocole n°1 »), qui consacre le droit à des élections libres. La 

jurisprudence pertinente relative à cet article est assez peu fournie. La Cour européenne des 

droits de l’homme a jugé en 2017205 que cet article ne garantissait pas en tant que tel un droit 

pour les partis politiques de se voir accorder un temps d’antenne dans les médias de 

radiodiffusion en période électorale. Seules des circonstances exceptionnelles, comme le refus 

de toute possibilité d’émission pour un parti particulier alors que les autres se verraient accorder 

du temps d’antenne, pourraient mener à la violation de l’article 3 du Protocole n°1. La Cour a 

par ailleurs précisé en 2014 qu’il était acceptable de refuser l’accès aux émissions de 

radiodiffusion nationales à un candidat indépendant qui ne se présente que dans une seule 

circonscription206. Enfin, dans l’arrêt Parti communiste de Russie et autres c. Russie, la Cour a 

affirmé que l’État avait l’obligation positive de prendre des mesures pour assurer 

 

201 Cour eur. D.H., arrêt Appleby et autres c. Royaume-Uni, 6 mai 2003, §47. 
202 F. BOUHON, op. cit., p. 563 et 564 ; Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 305 et 306 ; Q. VAN 

ENIS, « Avatars de la liberté d’expression dans l’univers numérique », La Liberté d’expression, menacée ou 

menaçante, Bruxelles, Académie Royale de Belgique, 2015, p. 158 et 159. 
203 Q. VAN ENIS, « Avatars de la liberté… », ibidem, p. 159. 
204 Art. 3 du Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, signé à Paris le 20 mars 1952, approuvé par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, err., 29 

juin 1961. 
205 Cour eur. D.H., déc. Partija « Jaunie Demokrāti » et partija « Mūsu Zeme » c. Lettonie, 29 novembre 2017, 

p. 12 et 13. 
206 Cour eur. D.H., arrêt Oran c. Turquie, 15 avril 2014, §77. 
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l’indépendance éditoriale et la neutralité des médias ainsi qu’une certaine visibilité des 

candidats indépendants à la télévision207. 

En conclusion, la jurisprudence de la Cour illustre la difficulté à trouver un équilibre entre 

la protection de la liberté d’opinion, d’expression et d’information en période électorale et la 

nécessité de parfois restreindre cette liberté – d’une manière habituellement inadmissible – pour 

garantir des « élections libres »208. La Cour a d’ailleurs déjà souligné l’interdépendance – à la 

fois profitable et conflictuelle – des droits à la liberté d’expression et à des élections libres209. 

Section 3 – Réglementation de l’Union européenne 

Sous-section 1 – Soft law 

Dans le cadre de son plan d’action contre la désinformation, l’Union européenne a adopté 

fin 2018 un Code de bonnes pratiques contre la désinformation210. Signé par des géants comme 

Facebook, Google, Twitter ou plus récemment TikTok, cet outil d’autorégulation innovant a 

posé la première pierre pour une plus grande transparence des plateformes en ligne ainsi qu’une 

plus grande responsabilité de ces dernières. 

Le Code prend en compte aussi bien les publicités politiques au sens strict que les 

publicités « engagées » qui n’émanent pas directement d’un acteur politique. Elle adopte donc 

une définition large, propice à toucher l’ensemble du phénomène. Malheureusement, la notion 

de publicité engagée est assez floue, large et surtout subjective211, ce qui est de nature à 

augmenter l’insécurité juridique. 

Les signataires s’engagent, entre autres, à promouvoir le recours à des outils de 

vérification des faits (point II.A., engagement n°1), à faire en sorte que les publicités soient 

clairement différenciables du contenu éditorial, à publier les publicités à caractère politique en 

faisant apparaitre la véritable identité et les montants dépensés, à élaborer une définition 

pratique de la publicité engagée et à déployer des efforts raisonnables pour concevoir des 

méthodes de publication de ces publicités engagées (point II.B., engagements n°2 à 4). Les 

signataires s’engagent également à conclure des partenariats avec la société civile, les 

 

207 Cour eur. D.H., arrêt Parti communiste de Russie et autres c. Russie, 19 juin 2012, §100 à 103. 
208 E. APA et al. (trad. F. COURRÈGES et al.), La couverture médiatique des élections : le cadre légal en Europe, 

M. Capello (dir.), Strasbourg, Observatoire européen de l’audiovisuel, 2017, p. 23. 
209 Cour eur. D.H., arrêt Orlovskoya Iskra c. Russie, 21 février 2017, §110 et 111 ; Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt 

Bowman c. Royaume-Uni, 19 février 1998, §42 et 43. 
210 Code européen de bonnes pratiques contre la désinformation, disponible sur digital-strategy.ec.europa.eu, 

septembre 2018, consulté le 16 mars 2022. 
211 P. LEERSEN et al, op. cit., p. 8. 

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/code-practice-disinformation


39 

 

gouvernements, les établissements d’enseignement ou d’autres parties pour soutenir les 

initiatives visant à améliorer la pensée critique et l’éducation aux médias numériques (point 

II.D., engagement n°10). Notons que tout signataire peut à tout moment se retirer du Code ou 

de certains de ses engagements seulement (point V.). 

La bonne application du Code est supervisée par le Groupe des régulateurs européens des 

services de médias audiovisuels (ERGA), sur la base des rapports annuels – accessibles au 

public – rendus par les signataires (point III., engagement n°16). Après un rapport intermédiaire 

en juin 2019212, l’ERGA a rendu son rapport complet en mai 2020, dans lequel il constate 

certains manquements et émet le souhait de passer d’une approche d’autorégulation à de la 

corégulation213. 

La Commission européenne a annoncé en mai 2021 l’évolution de ce Code en un 

instrument de corégulation et a proposé des pistes d’amélioration214. L’ERGA a également 

formulé un série de recommandations215. Une assemblée des signataires a été mise en place 

pour élaborer un Code de bonnes pratiques renforcé qui remédierait aux lacunes constatées. Ce 

processus, prévu initialement pour fin 2021, a toutefois été retardé plusieurs fois, notamment 

en raison de la désinformation massive relative à la guerre en Ukraine déclenchée début 2022, 

qui accapare toute l’attention des plateformes. La publication du Code renforcé est attendue 

pour fin mai 2022216. 

Sous-section 2 – Traités, règlements et directives en vigueur 

Tout comme la CEDH, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

consacre en son article 11 le droit à la liberté d’expression. Cependant, nous nous en tiendrons 

à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, plus pertinente pour ce 

mémoire. 

En matière de concurrence, les articles 101 et 102 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après « TFUE ») constituent une base légale intéressante étant donné 

 

212 ERGA, Report of the activities carried out to assist the European Commission in the intermediate monitoring 

of the Code of practice on disinformation (ERGA Report), 2019. 
213 ERGA, ERGA Report on disinformation : Assessment of the implementation of the Code of Practice, 2020, 

p. 52. 
214 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions – Orientations de la Commission sur le renforcement du Code de bonnes 

pratiques contre la désinformation, COM (2021) 262 final, 26 mai 2021. 
215 ERGA, ERGA Recommendations for the new Code of Practice on Disinformation, octobre 2021. 
216 EU Disinfo Lab, « Disinfo Update 05/04/2022 », disponible sur www.disinfo.eu, 5 avril 2022, consulté le 10 

avril 2022. 

https://www.disinfo.eu/outreach/our-newsletter/disinfo-update-05-04-2022/
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la position souvent dominante des entreprises de réseaux sociaux. Plus précisément en matière 

de concentration d’entreprises, le Règlement n°139/2004217 oblige les grosses entreprises – les 

seuils étant définis à l’article 1 – qui souhaitent fusionner à notifier préalablement la 

Commission européenne (art. 4). Celle-ci peut déclarer la concentration incompatible avec le 

marché commun (art. 6) et ordonner sa dissolution si elle a déjà eu lieu (art. 8, §4). 

Le RGPD218 établit des principes relatifs au traitement des données personnelles tels que 

la licéité, la loyauté et la transparence dans le traitement de données, la limitation des finalités, 

la minimisation des données ou encore l’intégrité et la confidentialité des données (art. 5 et 6). 

La Commission européenne a publié en 2018 un guide d’application du RGPD au contexte 

électoral dans lequel elle souligne que les partis politiques sont considérés comme des 

responsables du traitement de données et qu’il en est de même pour les plateformes de médias 

sociaux pour les traitements ayant lieu sur leur plateformes219. Ainsi, elle encourage les 

autorités de protection des données à davantage contrôler l’usage de données personnelles par 

les partis politiques220. Elle a aussi confirmé l’applicabilité du RGPD au microciblage221. Le 

Comité européen de la protection des données (EDPB) a rappelé en 2019 que les exceptions 

prévues par le RGPD étaient d’interprétation stricte. Par exemple, les données rendues 

publiques par la personne concernée ne peuvent en principe pas être utilisées pour inférer de 

nouvelles données222. 

Le Règlement relatif au statut et au financement des partis politiques européens223 précise 

en son article 21 que le financement et la limitation des dépenses électorales des partis 

politiques en vue des élections au Parlement européen sont régis par les dispositions nationales. 

Cette formulation reste inchangée dans la proposition de refonte de ce Règlement224, bien que 

 

217 Règlement (CE) 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises, 

J.O.U.E., L24, 29 janvier 2004. 
218 Règlement (UE) 2016/679 précité. 
219 Orientations de la Commission relatives à l’application du droit de l’UE en matière de protection des données 

dans le contexte électoral, COM (2018) 638 final, 12 septembre 2018, p. 13 à 15. 
220 I. NENADIĆ, « Unpacking the "European approach" to tackling challenges of disinformation and political 

manipulation », Internet Policy Review, 2019, n°4, p. 7. 
221 Orientations de la Commission relatives à l’application du droit de l’UE en matière de protection des données 

dans le contexte électoral, COM (2018) 638 final, 12 septembre 2018, p. 8 et 9. 
222 Comité européen de la protection des données (EDPB), Déclaration 2/2019 sur l’utilisation des données à 

caractère personnel dans le cadre de campagnes politiques, 13 mars 2019, p. 2 ; I. NENADIĆ, op. cit., p. 8. 
223 Règlement (UE, Euratom) 1141/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif au statut 

et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes, J.O.U.E., L317, 4 

novembre 2014. 
224 Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au statut et au financement des partis 

politiques européens et des fondations politiques européennes (refonte), COM (2021) 734 final, 25 novembre 

2021. 
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la disposition précitée soit renumérotée en article 24. Notons dès à présent que cette proposition 

de refonte prend en compte dans ses considérants 46 à 49 le futur Règlement relatif à la 

transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique225, analysé dans la prochaine 

sous-section. 

Sous-section 3 – Réglementation future 

§1. Digital Markets Act 

La législation sur les marchés numériques (ci-après « DMA »)226 est en bonne voie d’être 

adoptée par le Parlement européen en juillet 2022227. Elle prévoit plusieurs mesures 

ambitieuses. Les réseaux sociaux présents dans au moins trois États membres de l’UE, qui 

auraient plus de 45 millions d’utilisateurs européens actifs par mois et 10 000 entreprises 

utilisatrices européennes actives par an, et qui réaliseraient un chiffre d’affaires atteignant 6,5 

milliards d’euros au cours des trois dernières années ou dont la capitalisation boursière 

atteindrait au moins 65 milliards d’euros au cours de la dernière année, seront considérés 

comme des contrôleurs d’accès (art. 2 et 3). Notons que le Parlement européen a proposé un 

amendement des seuils de chiffre d’affaires (8 milliards d’euros) et de capitalisation boursière 

(80 milliards d’euros)228. 

Dès lors, plusieurs obligations incomberoent à ces réseaux sociaux considérés comme 

des contrôleurs d’accès. Ils devront par exemple s’abstenir de combiner les données 

personnelles dont ils disposent avec les données personnelles provenant d’un tiers (art. 5, (a)). 

Ils devront également appliquer des conditions équitables et non discriminatoires à leur 

classement (art. 6, §1, (d)) – ce dernier étant entendu comme la priorité relative accordée aux 

biens ou services proposés par le biais de services de réseaux sociaux en ligne, tels qu’ils sont 

présentés, organisés ou communiqués (art. 2, 18)). Les contrôleurs d’accès devront aussi 

communiquer aux annonceurs qui utilisent leurs services publicitaires des informations 

relatives aux prix qu’ils paient pour la publication d’une annonce publicitaire (art. 5, (g)). Ils 

devront fournir à ces annonceurs un accès aux outils de mesure de performance nécessaires 

 

225 Communication de la Commission – Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 

la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique, COM (2021) 731 final, 25 novembre 2021. 
226 Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux marchés contestables et équitables 

dans le secteur numérique (législation sur les marchés numériques), COM (2020) 842 final, 15 décembre 2020. 
227 EU Disinfo Lab, « Disinfo Update 03/05/2022 », disponible sur www.disinfo.eu, 3 mai 2022, consulté le 3 mai 

2022. 
228 Amendement 80 du Parlement européen à la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif aux marchés contestables et équitables dans le secteur numérique (législation sur les marchés numériques), 

P9_TA(2021)0499, 15 décembre 2021. 

https://www.disinfo.eu/outreach/our-newsletter/disinfo-update-03-05-2022/
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pour effectuer leur propre vérification indépendante de l’inventaire publicitaire (art. 6, §1, (g)). 

Dans un autre registre, les contrôleurs d’accès auront également une obligation d’informer la 

Commission de tout projet de concentration impliquant un autre service du secteur numérique 

(art. 12, §1). 

La Commission sera investie d’un pouvoir d’enquête, de coercition et de contrôle assez 

important (art. 18 à 33). À ce titre, elle pourra demander l’accès aux bases de données et 

algorithmes des entreprises concernées par le DMA, ainsi que des explications les concernant 

(art. 19, §1). Si la Commission constate le non-respect – délibéré ou non – des obligations des 

articles 5 et 6, elle pourra infliger une amende allant jusqu’à 10 % du chiffre d’affaires total 

réalisé dans l’année précédente (art. 26, §1, a)). Le Parlement européen a proposé de modifier 

ce pourcentage en le remplaçant par une fourchette allant de 4 à 20 % du chiffre d’affaires 

mondial total229. 

§2. Digital Services Act 

En parallèle du DMA, l’Europe mise sur une législation sur les services numériques (ci-

après « DSA »)230 pour consolider son marché numérique unique et actualiser la Directive sur 

le commerce électronique231, datant déjà d’il y a plus de 20 ans. Le texte définitif, bien que non 

encore publié, a fait l’objet d’un accord politique le 23 avril 2022. Il sera probablement 

formellement adopté en juillet prochain en même temps que le DMA, ou à défaut en septembre. 

Ce texte législatif prévoit notamment que les plateformes devront indiquer clairement la nature 

publicitaire du message diffusé, identifier clairement la personne physique ou morale pour le 

compte de laquelle la publicité est affichée, ainsi que fournir des indications sur les principaux 

paramètres de ciblage utilisés (art. 24). Le Parlement européen a proposé un amendement à cet 

article232 qui interdirait totalement les techniques de ciblage ou d’amplification utilisant les 

 

229 Amendement 193 du Parlement européen à la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif aux marchés contestables et équitables dans le secteur numérique (législation sur les marchés numériques), 

P9_TA(2021)0499, 15 décembre 2021. 
230 Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un marché intérieur des services 

numériques (législation sur les services numériques) et modifiant la Directive 2000/31/CE, COM (2020) 825 final, 

15 décembre 2020. 
231 Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques 

des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur, 

J.O.C.E., L178, 17 juillet 2000. 
232 Amendement 500 du Parlement européen à la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif à un marché intérieur des services numériques (législation sur les services numériques) et modifiant la 

Directive 2000/31/CE, P9_TA(2022)0014, 20 janvier 2022. 
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données personnelles de mineurs ou les données personnelles « sensibles » visées à l’article 9 

paragraphe 1 du RGPD, ces dernières comprenant entre autres les opinions politiques.  

L’article 30 du DSA prévoit également une obligation pour les très grandes plateformes 

de tenir un registre public de toutes les publicités jusqu’à un an après leur dernière diffusion. 

Ce registre comprendrait le contenu de la publicité, la personne physique ou morale pour les 

compte de laquelle la publicité est affichée, la période de diffusion, les principaux paramètres 

de ciblage, les totaux et sous-totaux par critère de ciblage des utilisateurs atteints par la 

publicité, mais aussi d’après un amendement du Parlement européen233 les cas dans lesquels la 

publicité illicite a été retirée. 

Le DSA prévoit que la Commission encourage l’élaboration de codes de conduites entre 

les plateformes en ligne et fournisseurs de services pertinents en vue de contribuer à une 

transparence accrue de la publicité en ligne au-delà des exigences prévues par le DSA (art. 36, 

§1). On peut donc s’attendre à davantage de codes de conduite et de bonnes pratiques, à l’image 

du Code de bonnes pratiques contre la désinformation analysé supra. Notons enfin que sont 

prévues des amendes en cas de non-respect du DSA allant jusqu’à 6 % du chiffre d’affaires 

total réalisé au cours de l’exercice précédent (art. 59, §1 (a)). 

§3. Règlement relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique 

La Commission européenne a proposé en novembre 2021 un règlement spécifique aux 

publicités politiques234, applicable notamment aux réseaux sociaux. Les bases légales sur 

lesquelles repose cette proposition sont les articles 16 et 114 du TFUE235, concernant 

respectivement la protection des données à caractère personnel et le rapprochement des 

législations. Cette proposition vise à instaurer un niveau élevé de transparence de la publicité à 

caractère politique et à protéger les personnes physiques en matière de traitement des données 

à caractère personnel (art. 1). L’exposé des motifs précise que le Règlement n’a pas vocation à 

réguler d’autres aspects des publicités politiques, tels que les limitations de la disponibilité des 

services de publicité politique à certains parraineurs ou à certaines périodes, les plafonds de 

 

233 Amendement 337 du Parlement européen à la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif à un marché intérieur des services numériques (législation sur les services numériques) et modifiant la 

Directive 2000/31/CE, P9_TA(2022)0014, 20 janvier 2022. 
234 Communication de la Commission – Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 

la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique, COM (2021) 731 final, 25 novembre 2021. 
235 Communication de la Commission – Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 

la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique, COM (2021) 731 final, 25 novembre 2021, p. 6. 
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dépenses ou encore le support qui peut être utilisé236. Cette position est toutefois critiquable car 

on voit mal pourquoi l’hétérogénéité des règles de transparence nationales porterait atteinte au 

marché intérieur et d’autres aspects des réglementations nationales sur la publicité politique 

n’y porteraient pas atteinte237. 

Ce Règlement s’appliquerait aussi bien aux publicités faites par ou pour le compte d’un 

acteur politique – ce dernier étant défini comme un parti politique, un candidat, un élu ou un 

membre non élu d’un exécutif (art. 2, al. 1, point 4) – qu’aux publicités « engagées » 

susceptibles d’influer sur l’issue d’une élection (art. 2, al. 1, point 2). Le caractère politique des 

publicités serait à déclarer par les annonceurs, les plateformes n’ayant qu’une obligation de leur 

demander de le déclarer (art. 5, §1).  

Le chapitre II du Règlement concerne les obligations de transparence pour les services 

de publicité à caractère politique. Les prestataires de services de publicités devront conserver 

pendant 5 ans le contenu de l’annonce publicitaire, le service spécifique fournis, le montant 

facturé ainsi que l’identité du parraineur – étant entendu comme la personne physique ou 

morale pour le compte de laquelle une publicité à caractère politique est élaborée, placée, 

publiée ou diffusée (art. 2, al. 1, point 7) – et ses coordonnées (art. 6). 

Le Règlement prévoit aussi que chaque annonce publicitaire politique indique clairement 

qu’il s’agit d’une publicité à caractère politique, mentionne l’identité du parraineur et fournisse 

un avis de transparence permettant de comprendre le contexte plus large de l’annonce 

publicitaire et ses objectifs (art. 7, §1). Cet avis de transparence reprendrait l’identité du 

parraineur et ses coordonnées, la période prévue de diffusion de la publicité, les montants 

dépensés, les élections auxquelles la publicité se rattache, le cas échéant des liens vers des 

répertoires de publicité en ligne et des informations sur la manière d’utiliser les mécanismes de 

signalement des publicités politiques illicites prévus à l’article 9 paragraphe 1 du Règlement 

(art. 7, §2). Les éditeurs de publicité à caractère politique devront s’efforcer 

« raisonnablement » de faire en sorte que les informations précitées soient complètes. Si ces 

informations étaient incomplètes, ils devraient s’abstenir de mettre à disposition la publicité à 

caractère politique concernée (art. 7, §3). 

 

236 Communication de la Commission – Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à 

la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique, COM (2021) 731 final, 25 novembre 2021, p. 6. 
237 M. van DRUNEN et al., « Transparency and (no) more in the Political Advertising Regulation », Internet 

Policy Review, 25 janvier 2022, p. 1. 
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Les autorités nationales pourront demander au prestataire de services de publicité 

politique de transmettre les informations des articles 6, 7 et 8 du Règlement. Cette fois-ci, il est 

précisé que ces informations doivent être complètes, exactes et fiables (art. 10, §1). Les 

prestataires de service auront dix jours ouvrables pour fournir ces informations (art. 10, §2). 

Cette obligation de transmission d’informations bénéficiera également aux chercheurs, aux 

organisations de la société civile poursuivant un intérêt public, aux acteurs politiques, ainsi 

qu’aux observateurs électoraux et journalistes accrédités (art. 11, §2). Dans ce cas, la réponse 

devra intervenir dans les trois mois (art. 11, §3). 

Ensuite, le chapitre III se concentre spécifiquement sur les techniques de ciblage et 

d’amplification de la publicité à caractère politique, étant entendues comme « les techniques 

utilisées soit pour adresser une publicité à caractère politique personnalisée uniquement à une 

personne spécifique ou à un groupe spécifique de personnes, soit pour accroître la circulation, 

la portée ou la visibilité d’une publicité à caractère politique » (art. 2, al. 1, point 8). 

Une grande nouveauté concerne l’interdiction d’utiliser les données personnelles 

« sensibles » visées à l’article 9 paragraphe 1 du RGPD, ces dernières comprenant entre autres 

les opinions politiques, l’origine ethnique, les convictions religieuses, l’appartenance syndicale 

ou encore l’orientation sexuelle (art. 12, §1). Cette interdiction est également prévue dans 

l’article 24 du DSA précité, du moins si l’amendement proposé par le Parlement européen238 

est adopté, à la différence que le DSA concerne toutes les publicités, commerciales ou 

politiques. Lorsque la publicité politique utilise des données personnelles, les responsables du 

traitement de données à caractère personnel devront accompagner la publicité d’informations 

supplémentaires pour « permettre à la personne concernée de comprendre la logique sous-

jacente et les principaux paramètres de la technique employée et si des données de tiers et des 

techniques analytiques additionnelles ont été utilisées » (art. 12, §3, (c)). L’article 13 précise 

que l’article 11 – concernant l’obligation de transmettre les informations requises aux 

journalistes, chercheurs et autres personnes accréditées – est applicable mutatis mutandis aux 

informations concernant le ciblage et les techniques d’amplification.  

Le chapitre IV aborde la surveillance et l’exécution du Règlement. Les sanctions de la 

violation par les prestataires de services de publicité politique des article 5 à 11, 13 et 14 seront 

déterminées par les États membres eux-mêmes, en tenant compte entre autres de la nature, de 

 

238 Amendement 500 du Parlement européen à la proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif à un marché intérieur des services numériques (législation sur les services numériques) et modifiant la 

Directive 2000/31/CE, P9_TA(2022)0014, 20 janvier 2022, p. 174. 
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la gravité, de la durée et de l’éventuel caractère délibéré de cette violation (art. 16, §1 et 2). Le 

Règlement spécifie tout de même que toute violation de l’article 7 est considérée comme 

particulièrement grave (art. 16, §4).  

Enfin, deux annexes détaillant davantage les informations visées aux articles 7 

paragraphe 2 et 12 paragraphe 3 sont jointes au Règlement. Notons que Google a rendu un avis 

sur cette initiative législative en insistant principalement sur la nécessité de définir la notion de 

publicité « engagée », sur le risque de divulguer des informations commerciales sensibles dans 

les archives publicitaires et sur la responsabilité des annonceurs quant aux informations qu’ils 

fournissent aux plateformes239. L’Union européenne souhaiterait adopter cette législation au 

printemps 2023 – le 1er avril précise son article 20 – pour être pleinement applicable avant les 

élections européennes de 2024240.  

Section 4 – Réglementation belge 

Sous-section 1 – Réglementation en vigueur 

Diverses réglementations belges sont pertinentes et applicables aux publicités politiques 

sur les réseaux sociaux.  

Citons d’abord l’article 19 de la Constitution belge consacrant la liberté d’expression, 

l’équivalent de l’article 10 de la CEDH analysé supra. Il semblerait que la jurisprudence 

relative à cet article apprécie la notion de liberté de manière plus stricte que la Cour européenne 

des droits de l’homme241, gardienne de l’article 10 de la CEDH. Nous ne nous attarderons donc 

pas davantage sur cette disposition. 

La loi de 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales242 est un 

incontournable en matière de publicité politique. Ses homologues relatifs aux élections des 

 

239 Google, « Consultation on the European Commission’s Inception Impact Assessment. Proposal for an initiative 

on greater transparency in sponsored political content, and other supporting measures. Google’s Submission », 

disponible sur ec.europa.eu, 23 février 2021, consulté le 7 avril 2022. 
240 Commission européenne, « Démocratie européenne: la Commission fixe de nouvelles règles législatives en 

matière de publicité à caractère politique, de droits électoraux et de financement des partis », disponible sur 

ec.europa.eu, 25 novembre 2021, consulté le 22 mars 2022. 
241 F. JONGEN et A. STROWEL, op. cit., p. 86 et 87. 
242 Loi du 4 juillet 1989 précitée, modifiée par la loi du 17 février 2022, M.B., 1er mars 2022. 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12826-Publicite-politique-ameliorer-la-transparence/details/F1964183_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_6118
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parlements des entités fédérées243, des conseils provinciaux et communaux244 et du Parlement 

européen245 contiennent des dispositions très similaires. L’accent sera donc mis uniquement sur 

la loi de 1989 qui concerne les élections de la Chambre des représentants.  

Rappelons d’abord la réglementation en matière de financement des partis politiques. Les 

partis reçoivent un financement public général – c’est-à-dire non spécifique à la campagne 

électorale – organisé par la loi de 1989. Les Régions et Communautés peuvent également 

octroyer en vertu de leur règlement une dotation complémentaire aux partis représentés dans 

leur parlement246, faculté que nous n’examinerons pas ici. Chaque parti représenté à la Chambre 

reçoit via l’ASBL qu’il crée et désigne247 une dotation annuelle fixe de 125 000 € et une 

dotation annuelle variable de 2,5 € par vote valable exprimé. Ces montants sont respectivement 

majorés de 50 000 € et d’1 € si le parti dispose d’au moins un représentant au Sénat248. Ainsi, 

seuls les partis qui ont obtenu un élu à la Chambre peuvent prétendre à une dotation publique. 

La Cour d’arbitrage a jugé cette condition non discriminatoire249, ce qui est toutefois contesté 

en doctrine250. 

Quant à la limitation des dépenses de propagande des partis et personnalités politiques, 

la loi de 1989 établit un plafond d’un million d’euros251 applicable uniquement pendant la 

période électorale, à savoir les quatre mois précédant une élection252. Il n’y a actuellement 

aucun plafond de dépenses en dehors de cette période précise. Notons que cette limitation 

quantitative ne prend en compte que les frais de propagande politique au sens strict, sans mot 

dire au sujet des dépenses nécessaires à la diffusion ciblée de ces publicités, telles que la 

création ou l’achat de bases de données253. 

 

243 Loi du 19 mai 1994 réglementant la campagne électorale, concernant la limitation et la déclaration des dépenses 

électorales engagées pour les élections du Parlement wallon, du Parlement flamand, du Parlement de la Région de 

Bruxelles-Capitale et du Parlement de la Communauté germanophone, et fixant le critère de contrôle des 

communications officielles des autorités publiques, M.B., 25 mai 1994, modifiée par la loi du 25 novembre 2018, 

M.B., 11 décembre 2018. 
244 Loi du 7 juillet 1994 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour les élections 

des conseils provinciaux, communaux et de districts et pour l’élection directe des conseils de l’aide sociale, M.B., 

16 juillet 1994, modifiée par la loi du 5 août 2006, M.B., 21 août 2006. 
245 Loi du 19 mai 1994 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour l’élection du 

Parlement européen, M.B., 25 mai 1994, modifiée par la loi du 15 juillet 2018, M.B., 24 septembre 2018. 
246 M. VERDUSSEN, « Le financement des campagnes électorales », Les systèmes électoraux de la Belgique, F. 

Bouhon et M. Reuchamps (dir.), 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2018, p. 262. 
247 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 22, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
248 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 16, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
249 C.A., 21 décembre 1990, n°40/90. 
250 M. VERDUSSEN, op. cit., p. 264. 
251 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 2, §1, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
252 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 4, §1, modifié par la loi du 6 janvier 2014, M.B., 31 janvier 2014. 
253 Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 306. 
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Le formulaire de déclaration global254 que les partis doivent remplir au plus tard 45 jours 

après les élections reprend différentes rubriques de dépenses à déclarer. Parmi celles-ci se 

trouve la sous-rubrique des messages visuels intitulée « réseaux sociaux ou autre support 

informatique ou d’affichage électronique/digital ». Il n’est pas certain que les éventuelles 

dépenses liées à l’achat de données ou à la rémunération d’analystes en données se 

retrouveraient dans cette subdivision. Elles pourraient en effet se retrouver dans la catégorie 

« divers ».  

La loi de 1989 définit également des règles particulières applicables à la propagande 

pendant la période électorale. Durant ces quatre mois, les partis et candidats politiques – ainsi 

que les tiers qui souhaiteraient leur faire de la propagande – ne peuvent diffuser aucune 

publicité à la télévision, à la radio et dans les cinémas. Ils ne peuvent pas non plus organiser de 

campagne par téléphone. Les affiches et panneaux non commerciaux sont limités à 4 m², tandis 

que les affiches et panneaux commerciaux sont interdits255. 

Avant décembre 2010, les publicités politiques à la télévision et à la radio étaient mêmes 

totalement interdites dans les médias de radiodiffusion, aussi bien pendant la période électorale 

qu’en dehors de cette période, en vertu de l’article 12, §1, première phrase, du décret SMA256. 

Un arrêt de la Cour constitutionnelle du 22 décembre 2010 a changé la donne, en levant 

l’interdiction en dehors de la période électorale, jugée disproportionnée aux buts légitimes 

d’éviter toute discrimination entre les partis politiques et de favoriser l’accès du citoyen à une 

information politique équilibrée257. Désormais, les partis et personnalités politiques peuvent 

diffuser des publicités hors période électorale. Cela reste pourtant fort théorique, d’une part 

parce que la plupart des publicités politiques ont vocation à être diffusée pendant cette 

période258, et d’autre part parce que la publicité télévisée coûte cher et est donc moins rentable 

que les publicités dans d’autres médias259. 

Quant aux publicités politiques en ligne, la loi de 1989 précitée ne prévoit pas de 

limitation ou d’interdiction particulières. Cependant, entre 2007 et 2014, les publicités en ligne 

étaient interdites pendant la période électorale. Cette interdiction était toutefois nuancée260, car 

 

254 SPF Intérieur Direction des Élections, « Formulaire de déclaration global », disponible sur elections.fgov.be, 

s.d., consulté le 23 avril 2022.  
255 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 5, §1, modifié par la loi du 15 juillet 2018, M.B., 24 septembre 2018. 
256 Décret du 27 février 2003 précité. 
257 C.C., 22 décembre 2010, n°161/2010, B.6.2. et B.10. 
258 F. JONGEN et A. STROWEL, op. cit., p. 625. 
259 Annexe n°2, p. 92. 
260 F. BOUHON, op. cit., p. 564. 

https://elections.fgov.be/sites/default/files/documents/MB_Partis_Annexe2_Formulaire.Declaration_20181116_F.pdf
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elle ne concernait pas les sites web appartenant aux partis et personnalités politiques261. Les 

travaux préparatoires de la loi du 6 janvier 2014 motivent très brièvement la levée de 

l’interdiction en disant « [d]ans le contexte technologique actuel, la distinction ne peut être 

justifiée. »262. À l’heure actuelle, il n’y a donc aucune disposition particulière sur l’accès aux 

médias en ligne durant la période électorale263, hormis bien sûr les règles de limitation des 

dépenses électorales. 

Au sujet des règles relatives aux concentrations d’entreprises, notons que le Livre IV du 

Code de droit économique portant sur les règles de concurrence complète au niveau national la 

législation européenne en la matière. 

Mentionnons enfin pour mémoire le Code de déontologie journalistique, applicable en 

Communauté française. Cet instrument apporte un éclairage sur les obligations éthiques et 

déontologiques des journalistes – obligations que n’ont pas les réseaux sociaux étant donné 

qu’ils ne sont pas considérés comme des journalistes au sens de ce Code264. Bien que ces règles 

ne soient pas contraignantes, la Cour européenne des droits de l’homme s’appuie régulièrement 

dessus dans ses arrêts265. 

Sous-section 2 – Réglementation future 

Trois propositions de loi récentes sont à mentionner. D’abord, la proposition du PS 

d’octobre 2020 vise à interdire totalement les publicités commerciales pendant la période 

électorale. Cette interdiction concernerait donc tous les médias, réseaux sociaux y compris. Les 

travaux préparatoires motivent cette interdiction générale par la discrimination actuelle entre 

les médias de radiodiffusion, déjà concernés par une interdiction en période électorale, et les 

médias non réglementés tels que la presse écrite et Internet266. 

 

261 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour les élections des Chambres fédérales, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis 

politiques, commentaire des articles, Doc., Ch., 2006-2007, n°2996/1, p. 6. 
262 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour les élections des Chambres fédérales ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis 

politiques et modifiant le Code électoral, commentaire des articles, Doc., Ch., 2012-2013, n°2972/1, p. 8. 
263 Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 304. 
264 Code de déontologie journalistique précité, p. 13. 
265 F. JONGEN et A. STROWEL, op. cit., p. 158 à 160. 
266 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques, en vue d’interdire la publicité commerciale à des fins de propagande politique dans les 

médias, développements, Doc., Ch., 2019-2020, n°1553/1, p. 3. 
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Ensuite, Ecolo-Groen a déposé une proposition de loi en décembre 2021 pour réglementer 

l’accès aux médias par les partis et personnalités politiques, toutefois sous un autre angle. Cette 

proposition vise à établir un plafond annuel d’un million d’euros267 de dépenses relatives à la 

publicité – tous supports confondus – applicable hors période électorale. Ecolo-Groen est parti 

du constat que le législateur de 1989 avait voulu limiter le rôle de l’argent dans les élections en 

déterminant un plafond de dépenses en période électorale, sans toutefois établir de plafond en 

dehors de cette période. Or, les « opinions [des citoyens] ne se forment en aucun cas 

exclusivement durant les quatre mois précédant les élections »268. La proposition législative 

souligne aussi les montants astronomiques dépensés par les partis, notamment en publicité 

politique sur les réseaux sociaux, et s’interroge sur les éventuelles conséquences néfastes sur 

notre démocratie269. Les dépenses concernées par ce plafond seraient « toutes les dépenses et 

tous les engagements financiers afférents à des messages verbaux, écrits, sonores et visuels 

destinés à informer ou à convaincre le public ou des citoyens individuels des points de vue d’un 

parti politique et/ou de ses mandataires internes et politiques. »270.  

Ces deux propositions de loi ont été jointes et sont actuellement en discussion dans la 

Commission Constitution et Renouveau institutionnel à la Chambre271. Le processus législatif 

n’étant encore qu’à son début, il est difficile à ce stade d’identifier les éventuels points de 

friction et désaccords politiques. Les partis de la majorité entameront les discussions autour de 

la table après la tenue de toutes les auditions, celles-ci ayant déjà commencé en avril 2022. On 

peut déjà s’avancer à dire que les libéraux – surtout francophones – seront difficiles à 

convaincre. En principe, le sort de ces propositions législatives sera fixé avant les prochaines 

élections, prévues en 2024272. 

 

267 Ce montant a été choisi par analogie avec le plafond actuellement applicable à la période électorale, cependant 

les auteurs de la propositions de loi ne sont pas particulièrement attaché à ce montant symbolique. Voy. annexe 

n°2, p. 101. 
268 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques, en vue d’instaurer un plafond de dépenses pour l’information, la propagande et la publicité, 

développements, Doc., Ch., 2021-2022, n°2371/1, p. 3 et 4. 
269 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques, en vue d’instaurer un plafond de dépenses pour l’information, la propagande et la publicité, 

développements, Doc., Ch., 2021-2022, n°2371/1, p. 4 et 5. 
270 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques, en vue d’instaurer un plafond de dépenses pour l’information, la propagande et la publicité, 

proposition de loi, Doc., Ch., 2021-2022, n°2371/1, p. 9. 
271 Annexe n°2, p. 90. 
272 Annexe n°2, p. 102. 
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Enfin pour mémoire, une dernière proposition d’Ecolo-Groen – elle aussi datant de 

décembre 2021 – vise à réglementer davantage l’usage de la dotation publique. En effet, étant 

donné le financement proportionnel aux voix, les plus gros partis reçoivent une dotation 

largement suffisante pour les frais de fonctionnement et de personnel. Certains partis comme 

la N-VA investissent alors le surplus dans l’immobilier afin de donner en location des 

bureaux273. D’après les rédacteurs de la proposition, ces investissements s’éloignent trop de la 

finalité pour laquelle les partis représentés à la Chambre perçoivent un financement public274. 

Cette proposition de loi suggère dès lors de limiter exhaustivement les activités et objectifs 

pour lesquels les partis peuvent dépenser leur dotation publique. Sont par exemple reprises les 

dépenses liées à l’information, la publicité et la propagande, aux activités de recrutement, de 

sélection et d’accompagnement de mandataires, aux frais de personnels ainsi qu’aux charges 

relatives aux bâtiments hébergeant le parti politique275. 

Section 5 – Autorégulation des réseaux sociaux 

Enfin, le tour d’horizon de la réglementation applicable aux publicités politiques sur les 

réseaux sociaux ne serait pas complet si l’on ne s’attardait pas sur les conditions d’utilisation 

et les politiques publicitaires des réseaux sociaux eux-mêmes. Compte tenu de notre définition 

des réseaux sociaux précisée supra, nous nous attarderons sur Facebook, Instagram, Twitter, 

Snapchat, TikTok, YouTube, LinkedIn et Pinterest. 

Sous-section 1 – Facebook 

Facebook, appartenant au groupe Meta, autorise les publicités politiques sur sa 

plateforme. Le réseau social prend en compte les publicités portant sur un enjeu social, électoral 

ou politique. Cela comprend les publicités créées par, au nom de ou à propos d’un candidat à 

une fonction publique, d’une personnalité ou d’un parti politique, les publicités liées à des 

élections ou référendums mais aussi les publicités liées à un enjeu social276. Les « enjeux 

 

273 Annexe n°2, p. 91 ; A. TOURIEL, « Les partis politiques se transforment-ils en investisseurs immobiliers ? », 

RTBF, disponible sur www.rtbf.be, 9 octobre 2021, consulté le 14 avril 2022. 
274 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques en vue de réglementer les dépenses payées à l’aide des dotations, développements, Doc. Ch., 

2021-2022, n°2370/1, p. 3. 
275 Proposition de loi modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 

engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte 

des partis politiques en vue de réglementer les dépenses payées à l’aide des dotations, proposition de loi, Doc. 

Ch., 2021-2022, n°2370/1, p. 12 et 13. 
276 Meta, « À propos des publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique », disponible sur fr-

fr.facebook.com, s.d., consulté le 20 avril 2022. 

https://www.rtbf.be/article/les-partis-politiques-se-transforment-ils-en-investisseurs-immobiliers-10808177
https://fr-fr.facebook.com/business/help/167836590566506?id=288762101909005
https://fr-fr.facebook.com/business/help/167836590566506?id=288762101909005


52 

 

sociaux » principaux en Europe sont les droits civiques et sociaux, la criminalité, l’économie, 

la politique environnementale, la santé, l’immigration, les valeurs politiques et gouvernement, 

la sécurité et la politique étrangère277. Des exemples et contre-exemples concrets sont 

disponibles sur le site de Meta destinés aux annonceurs278. 

Les publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique font cependant l’objet de 

mesures particulières. D’abord, les annonceurs de ces publicités doivent suivre une procédure 

d’autorisation et d’enregistrement préalable auprès de Facebook. Cette autorisation requiert la 

fourniture d’un document d’identité officiel279. Ensuite, Facebook examine automatiquement 

le respect des conditions d’utilisation de sa plateforme avant la publication de la publicité. En 

cas de violation, la publicité est refusée et d’autres sanctions – comme la fermeture de pages 

Facebook – peuvent être prises280. De plus, les publicités politiques sont accompagnées d’un 

en-tête standardisé « financé par »281. D’autre part, les annonceurs doivent rédiger un 

avertissement reprenant le nom de l’organisation ou de la personne responsable de la 

publicité282. En outre, les annonceurs ne peuvent en principe pas diffuser de publicité en dehors 

du pays pour lequel il se sont enregistrés. Cette restriction ayant entrainé des difficultés pour 

les partis européens transnationaux lors des élections européennes de 2019, Facebook a établi 

des exceptions pour les institutions européennes et les partis européens, sans toutefois publier 

de liste officielle des organisations concernées par l’exemption283. Enfin, Facebook se réserve 

le droit de limiter si nécessaire les publicités portant sur un enjeu social, électoral ou 

politique284. 

Ces publicités figurent de surcroît dans la bibliothèque publicitaire de Facebook, qui 

conserve les publicités politiques diffusées pendant sept ans285. Notons toutefois que l’on 

estime à 10 % la marge d’erreur dans l’étiquetage des publicités politiques dans cette 

 

277 Meta, « À propos des enjeux… », op. cit. 
278 Meta, « Méthode d’examen des publicités… », op. cit. 
279 Meta, « À propos des publicités… », op. cit. 
280 Facebook, « Règles publicitaires. 2. Le processus d’examen des publicités », disponible sur fr-fr.facebook.com, 

s.d., consulté le 20 avril 2022. 
281 Meta, « Obtenir l’autorisation de diffuser des publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique », 

disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 20 avril 2022. 
282 Facebook, « 9.b Avertissements pour les publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique », 

disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 20 avril 2022. 
283 T. DOBBER, R. Ó FATHAIGH et F. ZUIDERVEEN BORGESIUS, op. cit., p. 12 et 13. 
284 Facebook, « 9.a Publicités portant sur un enjeu social, électoral ou politique », disponible sur fr-

fr.facebook.com, s.d., consulté le 20 avril 2022 ; Facebook, « Règles publicitaires. 2. Le processus… », op. cit. 
285 Meta, « À propos de la bibliothèque publicitaire », disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., consulté le 20 avril 

2022. 

https://fr-fr.facebook.com/policies/ads/
https://fr-fr.facebook.com/business/help/208949576550051?id=288762101909005
https://fr-fr.facebook.com/policies/ads/restricted_content/disclaimers
https://fr-fr.facebook.com/policies/ads/restricted_content/political
https://fr-fr.facebook.com/policies/ads/restricted_content/political
https://fr-fr.facebook.com/business/help/2405092116183307?id=288762101909005
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bibliothèque d’archives publicitaires286. L’interface de la bibliothèque publicitaire est simple 

d’utilisation pour le grand public. Une interface de programmation (API Meta Ad Library) est 

également disponible pour les chercheurs et journalistes ayant des notions en programmation 

informatique. Les informations reprises dans la bibliothèque publicitaire sont l’identité de 

l’annonceur, la fourchette du prix de la publicité, la période de diffusion, la plateforme de 

diffusion – Facebook, Instagram, Audience Network ou Messenger –, la taille de l’audience 

estimée287, le nombre d’impressions288 et le profil démographique succinct – âge, sexe et 

localisation régionale – de l’audience effectivement atteinte. Facebook n’indique donc pas les 

critères de ciblage que l’annonceur a sélectionnés289. L’entreprise californienne motive ce choix 

en arguant que l’audience réelle d’une publicité rend mieux compte de l’impact et de l’influence 

de la publicité en question que l’audience théorique visée par les critères de ciblage. La 

véritable raison sous-jacente est sans doute que Facebook souhaite protéger les intérêts des 

annonceurs, qui préféreraient ne pas voir divulgués les critères de ciblages choisis290. 

Quant aux critères de ciblage disponibles pour les annonceurs, Meta a annoncé mettre fin 

le 19 janvier 2022 au ciblage publicitaire – commercial ou politique – sur la base de critères 

tels que la santé, la religion, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle et l’affiliation politique291. 

Enfin, mentionnons que Facebook permet aux utilisateurs de restreindre quatre sujets 

publicitaires spécifiques : l’alcool, les conseils pour les parents, les animaux et les enjeux 

sociaux, électoraux ou politiques292. À tort, la presse a parlé d’une possibilité de supprimer 

totalement ces sujets des publicités293. Il ne s’agit en réalité que de la possibilité d’activer une 

fonctionnalité intitulée « voir moins ». Sans doute Facebook souhaite-t-il par cette formulation 

 

286 J. BERGÉ, G. DERCLAYE et É. WALRAVENS, op. cit. 
287 L’audience est l’ensemble des utilisateurs susceptibles d’être confronté à la publicité eu égard aux critères de 

ciblage sélectionnés par l’annonceur. 
288 Le nombre d’impressions correspond au nombre de fois qu’une publicité a été effectivement montrée à un 

utilisateur. Cela peut inclure plusieurs vues par la même personne. 
289 P. LEERSEN et al, op. cit., p. 12. 
290 J. BERGÉ, G. DERCLAYE et É. WALRAVENS, op. cit. 
291 P. VAN LEEMPUTTEN, « Facebook retire politique, santé et religion du ciblage publicitaire », DataNews (Le 

Vif), disponible sur datanews.levif.be, 10 novembre 2021, consulté le 31 mars 2022 ; A. VITARD, « Meta met fin 

au ciblage publicitaire lié à la santé, à la religion et à la politique sur ses réseaux sociaux », L’Usine Digitale, 

disponible sur www.usine-digitale.fr, 10 novembre 2021, consulté le 31 mars 2022. 
292 Facebook, « À propos des Publicités Facebook. Sujets publicitaires », disponible sur fr-fr.facebook.com, s.d., 

consulté le 20 avril 2022. 
293 A. PLANUS, « Il est inconcevable qu’un jeune de 13 ans puisse être inondé de publicités politiques, en 

particulier du Vlaams Belang », Business AM, disponible sur fr.businessam.be, 15 juillet 2020, consulté le 19 avril 

2022 ; J. MERTENS, « Facebook propose la désactivation des pubs politiques », Geeko (Le Soir), disponible sur 

geeko.lesoir.be, 18 juin 2020, consulté le 19 avril 2022 ; AFP, « Facebook : à chacun de bloquer les pubs 

politiques », France 24, disponible sur www.france24.com, 18 juin 2020, consulté le 19 avril 2022 ; P. 

NEIRYNCK, « Facebook : les publicités politiques vont pouvoir être bloquées », Business AM, disponible sur 

fr.businessam.be, 17 juin 2020, consulté le 19 avril 2022. 

https://datanews.levif.be/ict/actualite/facebook-retire-politique-sante-et-religion-du-ciblage-publicitaire/article-news-1489781.html?cookie_check=1647085677
https://www.usine-digitale.fr/editorial/meta-met-fin-au-ciblage-publicitaire-lie-a-la-sante-a-la-religion-et-a-la-politique-sur-ses-reseaux-sociaux.N1158727
https://fr-fr.facebook.com/help/769828729705201/
https://fr.businessam.be/il-est-inconcevable-quun-jeune-de-13-ans-puisse-etre-inonde-de-publicites-politiques-en-particulier-du-vlaams-belang/
https://geeko.lesoir.be/2020/06/18/facebook-propose-la-desactivation-des-pubs-politiques/
file:///C:/Users/julie/Documents/Master%202/Q1-2%20Mémoire/https%20:/www.france24.com/fr/20200617-facebook-%25C3%25A0-chacun-de-bloquer-les-pubs-politiques
https://fr.businessam.be/facebook-les-publicites-politiques-vont-pouvoir-etre-bloquees/
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atténuée se prémunir d’éventuelles plaintes des utilisateurs qui seraient tout de même 

confrontés à une publicité portant sur ces thèmes. 

Sous-section 2 – Instagram 

Instagram et Facebook appartenant tous deux à la société Meta, la politique publicitaire 

d’Instagram est semblable à celle de Facebook. La bibliothèque d’archives publicitaires est 

également commune aux deux plateformes. Nous renvoyons dès lors le lecteur à la sous-section 

précédente. 

Sous-section 3 – Twitter 

Twitter interdit totalement la promotion de contenus politiques sur sa plateforme dans le 

monde entier depuis le 22 novembre 2019294, estimant que l’audience des politiciens doit être 

gagnée et non achetée295. Le réseau social définit le contenu politique comme le « contenu qui 

fait référence à un candidat, un parti politique, un représentant gouvernemental élu ou nommé, 

une élection, un référendum, une votation, une législation, une réglementation, une directive 

ou une décision judiciaire. ». Notons que les éditeurs d’actualités sont exemptés de cette 

interdiction, tant que leurs publicités ne contiennent pas de plaidoyer pour ou contre un sujet 

ou un annonceur politique296. Twitter interdit également toutes les publicités – quel que soit 

leur type – émanant de partis politiques, de candidats ou de représentants gouvernementaux 

élus ou nommés297.  

Sous-section 4 – Snapchat 

Snapchat autorise les publicités politiques sur sa plateforme. Cela inclut deux catégories 

de publicités politiques : les annonces électorales – qui portent sur un candidat ou parti politique 

ou incitent à voter – et les publicités « thématiques ». Ces dernières sont définies comme étant 

les publicités qui concernent des problématiques ou organisations qui font l’objet de débats 

locaux, nationaux ou globaux ou d’importance publique. Snapchat donne sur son site quelques 

exemples de sujets concernés : l’avortement, l’immigration, l’environnement, l’éducation, la 

discrimination et les armes298. 

 

294 Twitter, « Contenus politiques », disponible sur business.twitter.com, s.d., consulté le 21 avril 2022 ; M. 

SZADKOWSKI et D. LELOUP, op. cit. 
295 Twitter, ibidem ; P. NEIRYNCK, op. cit. 
296 Twitter, ibidem. 
297 Twitter, ibidem. 
298 Snapchat, « Snap Political & Advocacy… », op. cit. 

https://business.twitter.com/fr/help/ads-policies/ads-content-policies/political-content.html
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Cependant, les publicités politiques sont soumises à plusieurs restrictions et font l’objet 

de mesures particulières. D’abord, elles ne peuvent pas émaner d’organisations ou de 

ressortissants étrangers non-résidents dans le pays de diffusion de la publicité. Ensuite, elles 

doivent respecter les autres lignes directrices en matière de politique publicitaire. Par exemple, 

un annonceur ne pourrait pas attaquer un opposant politique sur sa vie privée299. En outre, 

l’annonceur doit préciser son identité pour diffuser sa publicité, celle-ci étant obligatoirement 

accompagnée des mentions « publicité politique » et « payé par »300. De plus, toutes les 

publicités politiques sont reprises dans une bibliothèque publicitaire, qui reprend les 

informations relatives à l’annonceur, le nombre d’impression, le prix de la publicité, le contenu 

et les critères de ciblage utilisés. Les publicités rejetées par le réseau social et qui n’ont donc 

jamais été diffusées ne sont pas reprises dans cette bibliothèque301. Notons que cette 

bibliothèque publicitaire prend la forme d’un fichier Excel annuel302, incompréhensible pour le 

grand public. Enfin, Snapchat se réserve le droit de rejeter une publicité politique à son entière 

discrétion, tout en précisant que cette marge d’appréciation ne sera jamais exercée avec 

l’intention de favoriser ou défavoriser un candidat, parti ou courant politique303. 

Quant aux critères de ciblage autorisés, Snapchat précise que lorsque l’annonceur indique 

que sa publicité a trait au logement, au crédit ou à l’emploi, il ne pourra pas utiliser les critères 

de ciblage de l’âge, du sexe ou du code postal pour toucher des utilisateurs particuliers304. 

Sous-section 5 – TikTok 

Depuis fin 2019, TikTok interdit la publicité politique entendue comme étant la 

promotion, la référence ou l’opposition à un candidat, un dirigeant – ancien ou actuel –, un parti 

ou une organisation politique, ou encore un contenu qui préconise une position particulière sur 

une question locale, étatique ou fédérale d’importance publique afin d’influencer une décision 

ou un résultat politique. Le réseau social reste prudent face aux publicités sur des contenus 

d’intérêt public promus par des organisations à but non lucratif ou agences gouvernementales 

 

299 Snapchat, « Snap Political & Advocacy… », ibidem. 
300 Snapchat, « Directives de publicité politique et de sensibilisation », disponible sur businesshelp.snapchat.com, 

s.d., consulté le 12 avril 2022. 
301 Snapchat, « Bibliothèque des publicités politiques et de défense des droits de Snap », disponible sur 

businesshelp.snapchat.com, s.d., consulté le 12 avril 2022. 
302 Téléchargeable ici : Snapchat, « Bibliothèque des publicités politiques de Snap », disponible sur 

www.snap.com, s.d., consulté le 12 avril 2022. 
303 Snapchat, « Snap Political & Advocacy… », op. cit. 
304 Snapchat, « Directives de publicité… », op. cit. 

https://businesshelp.snapchat.com/s/article/political-issue-ad-guidelines?language=fr
https://businesshelp.snapchat.com/s/article/political-ads-library?language=fr
https://snap.com/fr-FR/political-ads
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en requérant l’absence de motifs partisans et l’approbation préalable par un représentant 

commercial de TikTok305. 

Sous-section 6 – YouTube 

YouTube appartenant à Google, il convient de se référer à la politique publicitaire de ce 

dernier. Les publicités politiques sont autorisées sur YouTube. Cependant, les annonceurs 

doivent obtenir une validation préalable de Google pour diffuser des annonces électorales. Dans 

l’Union européenne, ces dernières incluent les annonces présentant un parti politique, un élu 

actuel ou un candidat au niveau national ou au Parlement européen ainsi que les annonces 

portant sur une question soumise au vote dans un référendum ou un appel au vote lié à un 

référendum national ou régional sur des questions de souveraineté306. 

Les annonces électorales sont reprises dans une bibliothèque publicitaire. Les publicités 

« sociétales » elles, ne sont pas reprises. La bibliothèque présente un interface simple et 

agréable pour l’utilisateur, ainsi qu’un fichier Excel détaillé et plus complexe – plutôt destiné 

aux chercheurs. Les informations disponibles sont : l’identité de l’annonceur, la période de 

diffusion, une fourchette de prix, une fourchette de vues, le format (vidéo, texte, etc. étant donné 

que les archives sont communes à tous les services de Google, de YouTube à Google Search) 

et les critères de ciblage. Ceux-ci sont limités pour les annonces électorales et se bornent à 

l’âge, le sexe et la zone géographique307. L’interface destiné au grand public permet d’avoir 

une vue d’ensemble des publicités politiques par pays, par annonceur, par date ou encore par 

format. 

Sous-section 7 – LinkedIn 

LinkedIn interdit les publicités de nature politique, à savoir les publicités qui prennent 

position pour ou contre un candidat, un parti politique ou une proposition de loi, ou destinées 

à influencer le résultat d’une élection de quelque manière que ce soit. Les publicités qui portent 

sur un sujet politique sensible sont également interdites, même si l’annonceur n’est pas un 

acteur politique au sens strict308. 

 

305 TikTok, « TikTok Advertising Policies – Industry Entry », disponible sur ads.tiktok.com, s.d., consulté le 13 

avril 2022. 
306 Google, « Contenu politique », disponible sur support.google.com, s.d., consulté le 13 avril 2022. 
307 Google, « Publicité à caractère politique dans l’Union européenne et au Royaume-Uni », disponible sur 

transparencyreport.google.com, s.d., consulté le 13 avril 2022 ; S. SPENCER, « An update on our political ads 

policy », disponible sur blog.google, 20 novembre 2019, consulté le 28 mars 2022. 
308 LinkedIn, « Politiques relatives aux publicités de LinkedIn. 4. Contenu interdit », disponible sur 

fr.linkedin.com, s.d., consulté le 13 avril 2022. 

https://ads.tiktok.com/help/article?aid=9550
https://support.google.com/adspolicy/answer/6014595?hl=fr#zippy=%2Cannonces-%C3%A9lectorales-dans-lunion-europ%C3%A9enne%2Cconditions-de-validation-de-lannonceur-pour-les-annonces-%C3%A9lectorales-dans-lunion-europ%C3%A9enne%2Cr%C3%A9solution-des-probl%C3%A8mes
https://transparencyreport.google.com/political-ads/region/EU
https://blog.google/technology/ads/update-our-political-ads-policy/
https://fr.linkedin.com/legal/ads-policy#4
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Quant aux critères de ciblage des publicités admises sur sa plateforme, LinkedIn interdit 

l’utilisation de caractéristiques sensibles telles que l’origine ethnique, l’affiliation religieuse ou 

philosophique, l’orientation sexuelle ou encore l’appartenance à un parti politique309. 

Sous-section 8 – Pinterest 

Pinterest interdit les publicités politiques, celles-ci étant entendues comme toutes les 

annonces relatives à l’élection ou à la défaite de candidats ou de partis politiques, au 

financement des candidats ou partis politiques, aux question politiques ayant pour but 

d’influencer une élection, à la législation et aux produits liés à des candidats, partis ou 

élections310. 

Chapitre 2 – Analyse critique des réponses normatives aux 

problèmes de la publicité politique sur les réseaux sociaux 

Les principales normes applicables aux publicités politiques sur les réseaux sociaux 

listées et brièvement analysées dans le chapitre précédent, nous pouvons dès lors mettre en 

relation ces réponses normatives avec les problèmes identifiés dans la première partie de ce 

mémoire. De la sorte, nous mettrons en évidence les éventuelles lacunes et faiblesses de 

l’encadrement normatif actuel des publicités politiques sur les réseaux sociaux. 

Section 1 – Rôle de l’argent dans le processus électoral 

Actuellement, seule la loi de 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses 

électorales encadre les dépenses de communication des partis et personnalités politiques, en 

fixant un plafond d’un million d’euros – tous médias confondus. Les dépenses prises en compte 

semblent être les frais de propagande électorale au sens strict, à l’exclusion par exemple des 

frais d’achat et de création de bases de données à des fins de microciblage311. De plus, ce 

plafond n’est limité qu’à la période électorale. En dehors de cette période, les politiciens sont 

libres de dépenser autant qu’ils le souhaitent en publicités sur les réseaux sociaux. Le 

financement généreux octroyé aux partis par la loi de 1989 leur permet de dépenser des sommes 

assez impressionnantes. 

 

309 LinkedIn, ibidem. 
310 Pinterest, « Règles publicitaires », disponible sur policy.pinterest.com, s.d., consulté le 13 avril 2022. 
311 Q. VAN ENIS, « L’accès aux médias…», op. cit., p. 306. 

https://policy.pinterest.com/fr/advertising-guidelines#sub-section-political-campaigning
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La récente proposition de loi n°2371/1 d’Ecolo-Groen a pour objectif de compléter cet 

encadrement en y ajoutant un plafond – toujours d’un million d’euros – de dépenses 

publicitaires et de propagande des partis et personnalités politiques applicable en dehors de la 

période électorale. Cette mesure est souhaitable, dès lors qu’aujourd’hui les partis sont en 

campagne permanente et que l’opinion des électeurs ne se forme pas uniquement dans les 

quatre derniers mois avant une élection. L’argent ne devrait pas jouer un rôle accru dans le 

processus électoral. Bien que le lien entre les dépenses publicitaires sur les réseaux sociaux et 

l’efficacité sur le nombre de votes ne soit pas à ce jour établi avec certitude, il serait avisé et 

prévoyant d’encadrer et de limiter ces dépenses afin d’empêcher tout abus. 

Section 2 – Transparence quant aux dépenses et à l’origine de la 

publicité 

Dans le cadre de la surveillance de la comptabilité par la Commission de contrôle et la 

Cour des comptes, les partis et personnalités politiques doivent établir un rapport financier 

annuel et déclarer leurs dépenses électorales312. Le formulaire de déclaration des dépenses 

contient une rubrique « Réseaux sociaux ou autre support informatique ou d’affichage 

électronique/digital »313, sans davantage de précisions ou subdivisions qui distingueraient la 

publicité diffusée sur les réseaux sociaux de celle diffusée sur les sites internet ou qui 

indiqueraient la répartition des dépenses entre les plateformes, les experts en données 

personnelles, et les personnes ayant réalisé la publicité – graphistes, réalisateurs, monteurs, etc. 

Ce manque de précisions est de nature à faire obstacle à une évaluation des dépenses des 

politiciens dans les publicités sur les réseaux sociaux avec exactitude, et donc à l’estimation de 

l’ampleur du phénomène et des enjeux financiers sous-jacents.  

La transparence des dépenses en publicité politique se joue aussi à travers les 

bibliothèques publicitaires et les diverses informations accompagnant ces publicités sur les 

réseaux sociaux. À ce propos, le Code de bonnes pratiques contre la désinformation a encouragé 

les plateformes à étiqueter comme telles les publicités politiques – au sens strict et au sens 

large –, à fournir des informations relatives à l’identité de l’annonceur et aux montants 

dépensés ainsi qu’à archiver ces publicités accompagnées des informations susmentionnées. 

On peut regretter l’absence de marquage uniforme et commun à toutes les plateformes du 

 

312 Loi du 4 juillet 1989 précitée, art. 1, 4°, et art. 23 à 25bis, modifiés par la loi du 4 juin 2021, M.B., 1er septembre 

2021. 
313 SPF Intérieur Direction des Élections, op. cit. 
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caractère politique de la publicité, ainsi que le manque de précision à propos du montant 

dépensé, celui-ci étant souvent mentionné par une fourchette de prix. De plus, le montant 

indiqué ne prend en compte que le prix de l’encart publicitaire payé directement aux 

plateformes, et pas les frais annexes de création de la publicité ou de microciblage. Enfin, cet 

instrument a pour principal défaut son caractère autorégulatoire. Le renforcement de ce Code 

de bonnes pratiques contre la désinformation, actuellement discuté, devrait prévoir de meilleurs 

mécanismes de contrôle du respect des obligations du Code. 

Le futur article 30 du DSA prévoit l’établissement par les très grandes plateformes de 

bibliothèques publicitaires reprenant le contenu de l’annonce, l’identité du bénéficiaire de la 

publicité, la période de diffusion, le cas échant les critères de ciblage utilisés et les totaux et 

sous-totaux par critère des utilisateurs effectivement atteints. À cela, le Règlement relatif à la 

transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique ajoute les coordonnées du 

bénéficiaire, les montants dépensés ainsi que leurs sources, l’élection à laquelle se rapporte la 

publicité et des informations pour signaler l’annonce en cause (art. 6, §2 et 6). Toutes ces 

informations ainsi que la mention du caractère politique de la publicité accompagneront 

l’annonce diffusée de manière claire et visible (art. 7, §1). 

Nous saluons l’avancée que l’adoption de ce Règlement apporterait pour une meilleure 

transparence relative au caractère politique (identité du bénéficiaire, contexte électoral, etc.) et 

aux critères de ciblage sélectionnés par l’annonceur. La nature et le niveau de cette norme, à 

savoir un règlement européen, sont également adéquats pour atteindre une certaine 

uniformisation sur le territoire européen. Les enjeux de transparence ne seront plus laissés à la 

bonne volonté des réseaux sociaux, soucieux avant tout de préserver leurs intérêts 

commerciaux. 

Toutefois, l’on peut reprocher à ce futur Règlement de ne pas accorder suffisamment 

d’importance à la manière dont les informations destinées aux individus doivent être conçues. 

Il ne rentre pas en détail dans ces considérations et semble laisser le soin aux plateformes de 

choisir la forme qui leur convient, ce qui mènera certainement à des pratiques hétérogènes314. 

De plus, des chercheurs et académiques estiment que l’article 11 du Règlement ne prend pas 

assez en compte leurs besoins spécifiques en information pour mener à bien leurs recherches 

et accomplir leur rôle de chien de garde315. Enfin, le plus gros défaut du Règlement dans sa 

 

314 M. van DRUNEN et al., op. cit., p. 1 et 2. 
315 M. van DRUNEN et al., ibidem, p. 2. 
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mouture actuelle est qu’il se repose fortement sur l’autodéclaration de l’annonceur pour 

identifier les publicités politiques. Les réseaux sociaux, considérés comme simples diffuseurs, 

n’ont pas d’obligation propre de détecter le caractère politique des publicités diffusées sur leur 

plateforme. Ils sont seulement tenus d’effectuer les efforts raisonnables pour s’assurer que les 

informations soient « complètes » (art. 7, §3) – et non pas « fiables » comme le prévoit l’article 

22 paragraphe 2 du DSA – et de permettre aux utilisateurs de signaler le caractère politique des 

publicités (art. 9). L’article 5 du Règlement impose aux plateformes de demander aux 

annonceurs de déclarer le caractère politique de leur publicité, ce qui n’est pas la même chose 

que d’imposer directement aux annonceurs de déclarer leurs publicités politiques. On risque 

donc d’entériner légalement un des échecs actuels de l’autorégulation : les annonceurs font des 

déclarations erronées sur leurs informations et les plateformes ne sont pas en mesure de détecter 

efficacement par elles-mêmes les publicités politiques316. 

Section 3 – Fiscalité 

Les normes les plus pertinentes au sujet de la fiscalité sont les différentes conventions 

internationales bilatérales visant à éviter la double imposition passées par la Belgique, basées 

sur le modèle de l’OCDE. Celles-ci prévoient que seul l’État de résidence d’une société peut 

taxer ses bénéfices, à moins que ces bénéfices n’aient été réalisés dans un État contractant par 

l’intermédiaire d’un établissement stable. Il est assez facile pour les grandes sociétés du 

numérique d’éviter d’avoir des établissements stables dans des pays au taux d’imposition sur 

les bénéfices des sociétés assez élevé. Cette pratique d’optimisation fiscale tout à fait légale 

empêche actuellement en grande partie la Belgique de récupérer par l’impôt sur les sociétés le 

financement public des partis politiques dépensé en publicité sur les géants du Web.  

Section 4 – Protection des données personnelles et consentement à la 

récolte de données à des fins politiques 

Le RGPD encadre l’usage des données à caractère personnel par les acteurs politiques et 

pose les principe de licéité, de loyauté et de transparence dans le traitement de ces données. Il 

prévoit également le principe de limitation des finalités, par lequel les données personnelles 

récoltées dans un but commercial par exemple ne pourront pas être utilisées à des fins 

politiques.  

 

316 M. van DRUNEN et al., ibidem, p. 2. 
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Les futures législations européennes – DMA, DSA et Règlement européen relatif à la 

transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique – ont pour ambition de compléter 

ce cadre général pour la protection des données à caractère personnel. 

Le DMA empêcherait les grandes plateformes de combiner les données personnelles dont 

elles disposent avec celles d’autres de leurs services ou avec des services tiers (article 5 (a)). 

L’article 24 du DSA, tel qu’amendé par le Parlement européen, interdirait totalement l’usage 

de techniques de ciblage ou d’amplification utilisant les données personnelles de mineurs ou 

les données personnelles « sensibles » visées à l’article 9 paragraphe 1 du RGPD, comme les 

opinions politiques. Le Règlement européen relatif à la transparence et au ciblage de la publicité 

à caractère politique prévoit également l’interdiction de l’usage de ces données personnelles 

sensibles, interdiction toutefois limitée à la publicité politique. Ainsi, si l’amendement du 

Parlement européen à l’article 24 du DSA est finalement rejeté, les publicités à caractère 

politique pourraient toutefois être concernées par l’interdiction du ciblage sur la base de 

l’orientation politique, de l’origine ethnique, des convictions religieuses ou encore de 

l’appartenance syndicale. 

D’un point de vue critique, on pourrait regretter que cette interdiction d’utiliser les 

données personnelles « sensibles » à des fins de ciblage soit finalement à la fois trop étroite et 

trop large. Trop étroite, parce que les données sensibles ne comprennent pas des 

caractéristiques personnelles telles que l’anxiété, qui constituent pourtant une menace 

importante de manipulation. Trop large, parce que cela priverait les acteurs politiques de 

données tout à fait pertinentes dans le contexte politique, telles que les opinions politiques ou 

philosophiques. L’interdiction d’utiliser l’origine ethnique en particulier défavoriserait les 

petits partis ou les candidats qui représentent une minorité culturelle317. À noter que ce critère 

spécifique est actuellement toujours utilisé dans les moyens de communication traditionnels, 

tels que le courrier à l’électeur318.  

Les réseaux sociaux anticipent déjà cette future interdiction. Google par exemple restreint 

le ciblage pour les publicités politiques à seulement trois critères : l’âge, le sexe et la 

localisation319. Meta prend également de l’avance en interdisant totalement le ciblage sur la 

base de critères liés entre autres à la santé, à l’orientation politique et à la religion320. 

 

317 M. van DRUNEN et al., ibidem, p. 2 et 3. 
318 Annexe n°2, p. 94. 
319 S. SPENCER, op. cit. 
320 P. VAN LEEMPUTTEN, op. cit. ; A. VITARD, op. cit. 
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Section 5 – Renforcement de la position dominante des intermédiaires 

sans garantie de leur neutralité 

Sans trop de surprise, les normes relatives aux intermédiaires se concentre principalement 

sur les plateformes et pas sur les plus petits acteurs, tels que les experts en données et en 

communication. Cela est logique et souhaitable, étant donné la différence de puissance entre 

ces catégories d’acteurs. 

Le droit des fusions et acquisitions réside principalement dans les articles 101 et 102 du 

TFUE – assez généraux – et dans le Règlement n°139/2004. Ce dernier impose aux grosses 

entreprises – tombant dans son champ d’application défini à l’article 1 – qui souhaitent réaliser 

une concentration de notifier préalablement leur intention à la Commission européenne (art. 4). 

Celle-ci peut déclarer la concentration incompatible avec le marché commun (art. 6) et 

ordonner sa dissolution si elle a déjà eu lieu (art. 8, §4). 

En vertu de l’article 12 paragraphe 1 du DMA, les réseaux sociaux qui tombent dans la 

définition de contrôleur d’accès auront l’obligation d’informer la Commission européenne de 

tout projet de concentration impliquant un autre fournisseur de services de plateforme 

essentiels, que cette concentration nécessite une notification à une autorité de concurrence de 

l’Union européenne – en vertu du Règlement n°139/2004 précité – ou à une autorité nationale 

de concurrence selon les règles nationales en vigueur – le Livre IV du Code de droit 

économique en Belgique. La Commission garde ainsi un œil sur les potentiels risques de quasi-

monopoles ou monopoles dans le domaine numérique. Cependant, ces règles n’ont pas 

empêché Google de racheter YouTube en 2006321, ni Facebook d’acquérir Instagram en 2012 

– entreprise certes de petite taille à l’époque – et WhatsApp en 2014, qui disposait déjà de 450 

millions d’utilisateurs actifs dans le monde322. 

Le DMA prévoit également que les contrôleurs d’accès auront l’obligation appliquer des 

conditions équitables et non discriminatoires à leur classement (art. 6, §1, (d)) – ce dernier étant 

entendu comme la priorité relative accordée aux biens ou services proposés par le biais de 

services de réseaux sociaux en ligne, tels qu’ils sont présentés, organisés ou communiqués (art. 

 

321 X, « Google rachète YouTube et devient ainsi le leader de la vidéo sur Internet », Le Monde, disponible sur 

www.lemonde.fr, 10 octobre 2006, consulté le 2 mai 2022. 
322 A. FOURNIER, « WhatsApp : des chiffres qui donnent le vertige », Le Monde, disponible sur www.lemonde.fr, 

20 février 2014, consulté le 2 mai 2022. 

https://www.lemonde.fr/technologies/article/2006/10/10/google-rachete-youtube-et-devient-le-leader-de-la-video-sur-internet_821697_651865.html
https://www.lemonde.fr/technologies/article/2014/02/20/whatsapp-des-chiffres-qui-donnent-le-vertige_4369735_651865.html
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2, 18)). Cette disposition empêcherait à l’avenir les plateformes de hiérarchiser les publicités 

qu’elles diffusent et d’ainsi favoriser un annonceur politique en particulier. 

Si un réseau social refusait l’accès à ses services publicitaires à un parti ou une 

personnalité politique – hors le cas du discours haineux, xénophobe, raciste ou d’autres discours 

interdits par la loi –, nous pourrions imaginer que l’acteur politique invoque l’article 10 de la 

CEDH et la jurisprudence Appleby et autres c. Royaume-Uni de la Cour européenne des droits 

de l’homme. Le requérant devrait alors démontrer que le refus par la plateforme de diffuser sa 

publicité empêche tout exercice effectif de sa liberté d’expression. Cela présuppose que le 

réseau social en question soit en situation monopolistique et que les autres moyens de 

communication – contenu organique sur les réseaux sociaux, médias de radiodiffusion, presse 

écrite et autres – ne constituent pas une alternative suffisante pour exercer sa liberté 

d’expression. Il est peu probable dans l’état actuel de la jurisprudence de la Cour que celle-ci 

reconnaisse une obligation positive incombant à l’État de réglementer l’accès aux réseaux 

sociaux. 

Une autre possibilité serait d’invoquer la jurisprudence Partija « Jaunie Demokrāti » et 

partija « Mūsu Zeme » c. Lettonie. Cependant, ici encore, il est peu probable que la Cour 

considère que le refus de la plateforme de diffuser la publicité d’un candidat ou parti en 

particulier – alors les publicités d’autres acteurs politiques sont acceptées – constitue une 

entrave à des élections libres. En effet, le candidat ou le parti concerné disposerait toujours 

d’autres moyens de communication : contenu organique sur ce réseau social, autres réseaux 

sociaux, médias de radiodiffusion, presse écrite, etc. 

Section 6 – Microciblage, une bulle de filtre qui… 

Sous-section 1 – …biaise l’égalité d’accès à l’information pour les citoyens 

Le microciblage favorise l’inégalité d’accès à l’information pour les citoyens en ce qu’il 

exclut certains groupes des destinataires de la publicité ciblée sur les réseaux sociaux. La Cour 

européenne des droits de l’homme n’a encore jamais reconnu de droit d’information général et 

absolu pour le grand public323. Un citoyen ne pourrait donc a priori pas se plaindre d’avoir été 

exclu de l’audience d’une publicité politique sur les réseaux sociaux en raison des critères de 

ciblage. Cependant, en matière de médias radiodiffusés, la Cour a reconnu dans l’arrêt Manole 

et autres c. Moldova une obligation étatique positive d’assurer l’accès du public à des 

 

323 F. JONGEN et A. STROWEL, op. cit., p. 84. 



64 

 

informations impartiales, exactes et reflétant une pluralité d’opinions324. Il serait difficile 

d’étendre cette jurisprudence aux réseaux sociaux car les citoyens ne sont jamais obligés 

d’utiliser leurs services privés pour obtenir des informations politiques, d’autres médias étant 

disponibles325. Toutefois, les réseaux sociaux et Internet en général sont largement utilisés pour 

accéder à de l’information politique326 et leur influence rivalise toujours davantage avec les 

médias traditionnels. Si les médias radiodiffusés perdaient en vitesse au profit d’Internet et des 

réseaux sociaux, on pourrait imaginer que la Cour étende sa jurisprudence à ces nouveaux 

médias. 

Force est de constater qu’actuellement, la problématique de l’inégalité d’accès à 

l’information entre les citoyens n’est pas réellement encadrée par les normes en vigueur. Cela 

n’est pas une surprise étant donné l’insaisissabilité et la subtilité de cette inégalité. De plus, le 

problème est partiellement résolu par la diversité des médias à laquelle chaque citoyen est 

confronté et sur lesquels circulent de l’information politique gratuite ou payante, ciblée ou non, 

avec traitement éditorial ou non. 

Sous-section 2 – …rend difficile le contrôle de la véracité des faits 

Le fait que la communication politique soit visible de tous est un frein aux mensonges, 

puisque ceux-ci sont susceptibles d’être remarqués et combattus327. La pratique du 

microciblage rend plus difficile le contrôle de la véracité des faits, pourtant primordial dans un 

contexte électoral. La lutte contre la désinformation – principalement en ligne – est un des plus 

grands enjeux de ces prochaines années pour le monde politique. Cette problématique est 

encore peu encadrée par les normes actuelles.  

La régulation la plus marquante est le Code de bonnes pratiques contre la désinformation. 

Les signataires s’engagent notamment à promouvoir le recours à des outils de vérification des 

faits (point II.A., engagement n°1). Néanmoins, cet instrument présente de nombreuses lacunes. 

Son caractère d’autorégulation fait qu’il ne s’applique qu’aux entreprises qui l’ont signé. De 

plus, n’importe quelle partie peut se retirer quand elle le souhaite (point V.). Enfin, le manque 

de transparence des plateformes sur leurs opérations internes et leurs processus de décision est 

un obstacle potentiel à une évaluation fidèle à la réalité et approfondie par l’ERGA328, organe 

 

324 Cour eur. D.H., arrêt Manole et autres c. Moldova, 17 septembre 2009, §99 et 100 ; F. BOUHON, op. cit., p. 

563. 
325 F. BOUHON, ibidem, p. 563. 
326 Cour eur. D.H., arrêt Ahmet Yildirim c. Turquie, 18 décembre 2012, §54.  
327 I. KUSCHE, (trad. A. LOUCHART), op. cit. 
328 I. NENADIĆ, op. cit., p. 11. 
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de contrôle du Code de bonnes pratiques contre la désinformation. Le renforcement à venir du 

Code s’attaquera principalement au contrôle des obligations des signataires, afin que le Code 

dans son ensemble soit davantage contraignant et devienne un instrument de corégulation. Une 

évolution dans ce sens est souhaitable. 

Les conditions générales et politiques publicitaires des réseaux sociaux sont aussi à 

prendre en compte. Si tous les réseaux sociaux envisagés disposent d’un système de 

signalement par l’utilisateur, il règle tout de même une certaine hétérogénéité dans la gestion 

de la désinformation. Facebook par exemple a décidé de ne pas vérifier les faits avancés dans 

les publicités politiques329. Le réseau social estime qu’il ne devrait pas être arbitre de la vérité 

sur des sujets aussi controversés. La Chambre des représentants a proposé en 2021 une 

résolution330 dans laquelle elle demande au gouvernement fédéral d’encourager les plateformes 

à accorder une confiance particulière aux signalements des trusted flaggers – appelés en 

français « signaleurs de confiance ». 

On pourrait croire qu’en archivant le contenu des publicités, les bibliothèques 

publicitaires – prévues par le Code de bonnes pratiques contre la désinformation, le DSA et le 

Règlement relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique – apportent 

une transparence suffisante qui permet de vérifier les faits avancés par les politiciens, et d’ainsi 

contourner le manque de visibilité extérieure de ces publicités microciblées. Cependant, ce 

serait oublier que ce contrôle citoyen repose entièrement sur la société civile, les journalistes et 

les chercheurs, dont le financement doit être assuré pour qu’ils puissent exercer effectivement 

leur rôle de chien de garde. En outre, rétablir la vérité sur des informations erronées a posteriori 

n’a que peu d’effets, l’audience du contenu initial différant souvent de l’audience de la 

correction des faits331. La transparence accrue prévue par les instruments précités a toutefois 

pour avantage de rendre public l’identité de l’annonceur – ou du bénéficiaire – de la publicité 

politique, le rendant ainsi responsable de ses dires. 

Sous-section 3 – …compromet le débat démocratique 

Le tour d’horizon des normes internationales, européennes, nationales et d’autorégulation 

n’ont pas permis d’identifier un encadrement légal spécifique au problème de 

 

329 Meta, « Politiques de vérification… », op. cit. ; M. SZADKOWSKI et D. LELOUP, op. cit. ; D. BYERS, op. 

cit. 
330 Proposition de résolution relative à la régulation des services en ligne, proposition de résolution, Doc., Ch., 

2020-2021, n°1889/1, p. 8. Voy. à cet égard l’annexe n°2, p. 98. 
331 E. BROGI et al. (MSI-MED), op. cit., p. 22. 
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l’appauvrissement du débat démocratique. Cette lacune est assez logique et prévisible étant 

donné le caractère insaisissable, flou et non-mesurable de cette problématique. La solution 

passe surtout par la création d’un environnement pluraliste et ouvert où l’information politique 

circule dans toutes les couches de la société afin d’éviter un désintérêt et un désengagement 

politique des citoyens. Il est difficile d’identifier des mesures directes concrètes qui 

encadreraient ce problème de manière satisfaisante. Favoriser l’éducation aux médias est sans 

nul doute une voie souhaitable332. Un débat démocratique, fertile et riche en diversité 

d’opinions éclairées devrait cependant être une ligne directrice, un but à atteindre auquel se 

référer lorsque le législateur adopte une norme, quelle que soit sa nature.  

Section 7 – Réponses normatives s’adressant à l’entièreté des problèmes 

des publicités politiques sur les réseaux sociaux 

Certaines normes identifiées dans le précédent chapitre de cette partie sont assez 

générales et de nature à agir sur l’ensemble des problèmes que posent les publicités politiques 

sur les réseaux sociaux. En établissant un plafond de dépenses en propagande électorale, la loi 

de 1989 entraine indirectement de facto une limitation quantitative du nombre de publicités 

politiques sur les réseaux sociaux. Cependant, cette limite n’est applicable qu’en période 

électorale. 

La proposition de loi du PS va un cran plus loin en interdisant totalement toute publicité 

pendant la période électorale. Les problèmes soulevés par la publicité politique sur les réseaux 

sociaux seraient donc a priori complètement neutralisés pendant les quatre mois précédant les 

élections. La proposition de loi d’Ecolo-Groen, elle, complète la loi de 1989 en imposant un 

plafond de dépenses applicable en dehors de la période électorale. À nouveau, cela aurait pour 

effet de limiter de facto la quantité de publicités politiques sur les réseaux sociaux, limitant 

ainsi leurs effets. La question reste ouverte de savoir dans quelle mesure ces effets sont 

restreints par des limites quantitatives. 

Enfin, mentionnons bien sûr les politiques publicitaires de Twitter, TikTok, LinkedIn et 

Pinterest qui, en interdisant totalement les publicités sur leur plateforme, suppriment tout 

simplement la source des différents problèmes précités. 

  

 

332 Annexe n°2, p. 96 et 103. 
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CONCLUSION 

Notre hypothèse de départ était que certains aspects problématiques des publicités 

politiques sur les réseaux sociaux étaient insuffisamment encadrés par les normes actuelles. Le 

dernier chapitre de la deuxième partie de ce mémoire a permis de confirmer notre intuition et 

de mettre en lumière ces lacunes. Nous retiendrons tout particulièrement l’absence de limitation 

dans les dépenses des partis en-dehors de la période électorale. L’encadrement de la 

transparence relative aux dépenses et à l’origine de ces publicités laisse aussi à désirer, étant 

donné le caractère autorégulatoire et non contraignant de la plupart des réglementations 

actuelles. L’autorégulation est également encore trop souvent la norme en matière de 

vérification des faits, rendue plus difficile par l’utilisation du microciblage. Enfin, les acteurs 

politiques ne sont pas armés pour contester un éventuel traitement partial et discriminatoire par 

un réseau social, intermédiaire en position de force par rapport au parti ou au candidat politique. 

Au vu de la diversité des problèmes identifiés dans ce mémoire, il est nécessaire d’avoir 

une approche globale qui prend en compte l’ensemble des conséquences des publicités 

politiques sur les réseaux sociaux. Agir au niveau européen est souhaitable afin d’avoir un poids 

suffisant face aux plateformes. Toutefois, cela doit se faire en symbiose avec la législation 

nationale pour les matières éminemment étatiques, telles que le financement des partis et la 

limitation des dépenses électorales. 

Diverses législations plus ambitieuses et plus contraignantes sont en discussion, voire sur 

le point d’être adoptées. Deux règlements européens majeurs, au sujet des marchés et des 

services numériques (DMA et DSA), sont attendu pour l’été 2022. Un troisième règlement – 

spécifique aux publicités politiques – viendra compléter l’arsenal législatif européen dès le 

printemps 2023. Le Code de bonnes pratiques contre la désinformation sera également bientôt 

renforcé pour revenir un instrument de corégulation. Au niveau national, deux propositions de 

loi relatives à la limitation des dépenses en propagande et publicité politique sont sur la table. 

Ces propositions, actuellement en discussion à la Chambre, rencontreront sans doute une 

certaine résistance de la part des partis les plus dépensiers.  

Les réseaux sociaux, de leur côté, sont pour la plupart assez frileux sur la question 

épineuse de la publicité politique. Beaucoup l’interdisent sur leur plateforme afin d’éviter les 

potentiels scandales et controverses. D’autres, comme Facebook, sont très attachés à la liberté 

d’expression et autorisent ce type de publicités. Cependant, il est fort possible qu’au vu des 

difficultés que soulèvent les publicités politiques et de la volonté grandissante des législateurs 
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de les réguler davantage, les réseaux sociaux qui autorisent encore ces publicités changent 

d’avis et les interdisent à l’avenir333. 

Risque-t-on dès lors de se diriger vers une interdiction totale de la publicité politique sur 

les réseaux sociaux ? Ces derniers peuvent l’imposer eux-mêmes dans leurs conditions 

d’utilisation, mais qu’en serait-il d’une législation qui interdirait l’usage des publicités 

politiques sur les réseaux sociaux ? Nul doute qu’une telle loi devrait respecter les conditions 

dégagées par la Cour européenne des droits de l’homme dans son arrêt Animal Defenders 

International c. Royaume-Uni. Il faudrait qu’il y ait un risque d’inégalité d’accès aux médias 

basée sur les ressources financières, que la mesure d’interdiction générale vise à protéger la 

démocratie de ce risque de distorsion du débat public, que le processus pré-législatif approfondi 

ait permis de démontrer qu’avec une mesure moins générale il y aurait un risque accru d’abus 

et d’arbitraire, et enfin que cette interdiction générale ne soit limitée qu’aux médias les plus 

puissants et immédiats334. 

Nous pensons qu’une législation interdisant totalement les publicités politiques sur les 

réseaux sociaux n’est pas souhaitable en ce qu’elle nuirait trop à la liberté d’expression. Il est 

nécessaire que les acteurs politiques puissent directement s’adresser aux électeurs, à moindre 

coût. Rappelons que « la politique, c’est inévitablement s’adresser aux gens et troubler leur 

quotidien pour leur parler de sujets que l’on considère importants »335. De plus, une telle 

interdiction générale risquerait de déplacer le problème vers d’autres médias ou d’autres 

moyens de communication. Par exemple, si l’on interdisait la publicité politique au sens retenu 

dans ce mémoire – c’est-à-dire provenant de candidats ou de partis politiques –, il est probable 

que les partis politiques créent ou financent des ONG, ASBL et autres associations de la société 

civile pour tout de même diffuser leurs idées de manière plus subtile336. On pourrait également 

voir apparaitre d’autres moyens de communication non régulés – tels que les messageries 

privées –, où tout reste à faire. 

Une chose est sûre : l’encadrement normatif des publicités politiques sur les réseaux 

sociaux est en pleine mutation. On s’attend à des changements importants d’ici les prochaines 

élections de 2024, année capitale puisque que les Belges voteront au niveau communal, 

provincial, régional, communautaire, fédéral et européen.  

 

333 Annexe n°2, p. 98 et 99. 
334 J. BAYER, op. cit., p. 8 ; J. van HOBOKEN et al, op. cit., p. 46 et 47. 
335 G. BRAIS-HARVEY et S. TREMBLAY-PEPIN, op. cit., p. 111. 
336 Annexe n°2, p. 100 et 101. 
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ANNEXES 

Annexe n°1 – Graphiques 
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Graphique réalisé avec les données de Data reportal, Kepios, We Are Social et GWI, Digital 2022: Belgium, 2022. 
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Graphique réalisé avec les données de la bibliothèque publicitaire de Facebook collectées par 
S. LEJEUNE, « Le Vlaams Belang emboîte le pas de Donald Trump, la Wallonie reste à l’âge de 
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Annexe n°2 – Retranscription de l’interview de Gilles Vanden 

Burre, député fédéral et chef de groupe Ecolo-Groen – 12 avril 2022 

Introduction 

La présente annexe est une retranscription intégrale de l’échange avec Monsieur Gilles 

Vanden Burre ayant pris lieu à la Chambre des représentants le 12 avril 2022. Cette interview 

a été menée dans l’objectif d’apporter des précisions sur la proposition de loi n°2371/1 d’Ecolo-

Groen, qui vise à établir un plafond de dépenses des partis applicable en-dehors de la période 

électorale. Ce fut également l’occasion de discuter plus largement avec un acteur politique des 

problèmes que soulèvent les publicités politiques sur les réseaux sociaux. 

Monsieur Gilles Vanden Burre est député fédéral Ecolo depuis 2015 et chef de groupe 

Ecolo-Groen à la Chambre des représentants depuis octobre 2020. Il est également depuis 

janvier 2020 Président du Comité d’avis sur les questions scientifiques et technologiques, 

organe qui traite de questions telles que l’impact des cryptomonnaies ou l’influence de 

l’intelligence artificielle, des algorithmes et des réseaux sociaux sur le processus démocratique. 

Ses domaines politiques de prédilection sont la finance, le budget, l’économie, la protection 

des consommateurs et l’agenda numérique337. 

Retranscription 

Julie Antoine : Je vous remercie d’avoir répondu positivement à ma sollicitation 

d’interview. Comme je vous l’ai indiqué dans notre échange de mails, je suis étudiante en 

master 2 en droit à L’UCLouvain. Je réalise cette année mon mémoire sur l’encadrement 

normatif des publicités politiques sur les réseaux sociaux. La structure de mon travail se 

présente comme suit :  

- Définitions & chiffres : communication payée par un acteur politique – parti, section 

locale d’un parti ou candidat – à un réseau social 

- Raisons pour lesquelles les partis et personnalités politiques ont recours à ce type de 

publicité 

- Problèmes que cela engendre 

 

337 Ecolo, « Gilles Vanden Burre. Député fédéral et chef de groupe Ecolo », disponible sur 

www.gillesvandenburre.be 3 mai 2017, consulté le 6 mai 2022. 

https://gillesvandenburre.be/
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- Tour d’horizon des normes applicables (international, Conseil de l’Europe, UE, Belge 

et autorégulation) 

- Retour aux problèmes pour regarder concrètement comment sont-ils résolus/encadrés 

actuellement et appréciation critique des problèmes non résolus 

Dans ma partie relative à l’encadrement normatif belge, j’aborde votre proposition de loi 

n°2371/1 qui vise à établir un plafond de dépenses applicable aussi bien en période électorale 

qu’en dehors de celle-ci. C’est pour cela que j’estime votre expertise pertinente pour mon 

travail. 

Gilles Vanden Burre : C’est intéressant, ce serait une bonne contribution à notre travail. 

On a justement commencé les auditions il y a une dizaine de jours, à la Commission 

Constitution et Renouveau institutionnel. Les retranscriptions des réunions sont disponibles en 

ligne sur le site de la Chambre. 

J.A. : Parfait, c’était justement une de mes questions. J’irai voir sur le site de la Chambre. 

Pour commencer, je voudrais avoir votre hypothèse personnelle pour expliquer pourquoi la 

Belgique, si petit pays, est championne européenne des dépenses en publicités politiques sur 

les réseaux sociaux. 

G.VB. : Je n’ai pas tous les chiffres en tête, mais si je me souviens bien ce sont certains 

partis belges qui sont champions de dépenses, la N-VA en tête suivie du VB. On est presque à 

2 millions d’euros de dépenses sur les réseaux sociaux pour la N-VA je pense, et à plus d’un 

million pour le VB. C’est un phénomène quand même très fort au Nord du pays, du côté 

francophone je crois qu’il y a le MR qui dépense aussi pas mal, surtout son président. Nous 

[Ecolo-Groen, NDLR] très peu, le PS aussi, et alors le PTB évidemment dépense de manière 

massive. 

Je pense que le VB c’était à la base une stratégie qu’ils avaient de développer la publicité 

sur les réseaux sociaux, de ne faire que ça en fait aux élections de 2019. Ils n’avaient quasiment 

plus de moyens puisqu’ils étaient retombés, heureusement, à 8 % je pense en 2014, donc ils 

n’avaient quasiment plus de moyens publics. Ils ont donc tout misé sur les publicités en ligne, 

je ne sais pas si c’est ce qui a fait qu’ils ont fait un bon score, malheureusement, en 2019, mais 

effectivement ils ont fort progressé. Ils progressent encore dans les sondages aujourd’hui. La 

N-VA a emboité le pas. 

Je pense qu’il y a deux choses. Pour ces partis-là, qui se veulent pas du tout dans 

l’establishment, non traditionnels et ouvertement racistes, xénophobes et populistes, en tout cas 
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pour le VB, ça leur permet de découler leur discours de haine sans qu’un journaliste puisse 

poser une question critique. C’est beaucoup plus facile. On cible et on déverse son message 

ultra simpliste, raciste et populiste. Dans le chef de ces partis-là, ça ne m’étonne pas qu’ils 

fassent beaucoup usage des réseaux sociaux pour diffuser leur message, parce que si on devait 

les contredire dans une émission de télévision encadrée où il y a un débat, un critique, ce serait 

évidemment différent. Je pense qu’il y a un peu la même chose du côté du PTB. Je prends les 

deux extrêmes, ça leur permet de raconter n’importe quoi, tout ce qu’ils veulent. Il n’y a pas le 

caractère raciste, mais pour le reste ça reste tout aussi populiste. Dire « on va faire ci, on va 

mettre des milliards là, c’est facile on fait ça »… Ici chaque jeudi à la Chambre, Hedebouw 

[Raoul Hedebouw, président du PTB, NDLR] se lève, il crie, et on voit tous ses collègues qui 

le filment, il reprend la vidéo qu’il a faite à la Chambre, et puis on ne le voit pas le reste de la 

semaine au Parlement. On en est là dans notre démocratie aujourd’hui. Pour publier une vidéo 

sur les réseaux sociaux qui tourne autour de centaines de milliers de vues minimum, voire plus. 

Donc je ne suis pas tellement surpris par les partis populistes. La N-VA je pense emboite le 

pas. Ça c’est un élément de l’analyse. 

Le deuxième élément, c’est qu’effectivement, les partis qui sont vainqueurs des élections, 

du style N-VA et VB, et le PTB aussi en partie, reçoivent [plus d’argent, NDLR]. Vous savez 

que le financement public des partis politiques dote de manière quand même très généreuse les 

partis qui font le plus de voix. C’est normal que ceux qui ont plus de voix aient plus d’argent, 

je trouve que c’est logique en démocratie. Maintenant nous on est partisan de mettre à moment 

donné un plafond. Il y a des différences entre les plus petits partis et les plus grands, mais à un 

moment donné, une fois qu’on fait à la Chambre 20, 22, 23, 24, 25 % des voix, on ne commence 

pas à avoir un patrimoine. Parce qu’aujourd’hui la N-VA, c’est un patrimoine immobilier, ils 

investissent dans l’immobilier, ils font des bureaux. Donc eux dépenser 2 millions d’euros sur 

Facebook, c’est une paille quoi. Donc je pense qu’il y a ça aussi, il faut mener une réflexion là-

dessus, et c’est ce qu’on fait avec notre proposition de loi. En fait on a deux propositions de 

loi. On ne limite pas les dépenses, en tout cas à ce stade, mais par contre on règle ce qui peut 

être dans les dépenses. De nouveau, investir dans l’immobilier pour louer des appartements, on 

estime que ce n’est pas dans la nature d’un parti politique. La N-VA le fait, de nouveau. Par 

contre, construire un bâtiment pour abriter un centre d’études, ça ça nous parait logique. Il faut 

quand même baliser. 

Et donc je pense que ces deux éléments-là, qui sont quand même des caractéristiques, en 

tout cas la deuxième sur le financement des partis, très fort liées à la Belgique, peut sans doute 
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expliquer que 3 partis belges sont dans les champions d’Europe des dépenses sur les réseaux 

sociaux. 

J.A. : Effectivement, c’est bien du côté flamand et surtout les dépenses individuelles qui 

sont impressionnantes. 7 politiciens belges – dont 6 flamands – sont dans le top 10 des 

personnalités politiques européennes les plus dépensières338. Je voudrais rebondir sur ce que 

vous venez de dire : les partis extrémistes utilisent les publicités notamment parce qu’il n’y a 

personne en face pour leur répondre, il n’y a pas de journaliste ni de contrôle citoyen étant 

donné l’utilisation de critères de ciblage pour ne s’adresser qu’aux personnes qui sont a priori 

favorables à leur message. Le microciblage est donc une des raisons du recours aux réseaux 

sociaux, mais il y a aussi le fait que les publicités politiques sont beaucoup plus réglementées 

dans d’autres médias, comme la télévision. Les médias restants et qui sont abordables 

financièrement, ce sont les réseaux sociaux. 

G.VB. :  Vous avez raison, faire une pub TV ça coûte les yeux de la tête pour finalement, 

surtout si vous voulez toucher les jeunes, c’est pas du tout là qu’il faut le diffuser. Effectivement 

c’est très réglementé, c’est même interdit pendant les campagnes électorales, à la radio aussi 

d’ailleurs, alors que c’est permis dans le média papier par exemple. C’est pour ça que dans 

notre proposition de loi, on a mis ce qu’on appelle un plafond all-in, sinon on discrimine entre 

les différentes sources de publicité et ça on trouve que c’est un peu aussi incohérent de dire 

« on limite mais que sur les réseaux sociaux ». Je ne pense pas que le législateur doit se 

transformer en média planner des partis politiques. Quand on sait que la N-VA dépense 2 

millions sur Facebook, avec un plafond d’un million d’euros all-in, on restreint ces publications 

Facebook de facto. Pour nous toute restriction doit aussi toucher la pub télévisuelle, radio, 

presse écrite, etc., il faut que tout soit sur un même pied d’égalité. Même si on sait très bien 

que de facto, c’est surtout la pub en ligne. 

J.A. : …pub en ligne qui est beaucoup moins chère à l’unité. 

G.VB. : Oui, et aussi beaucoup plus efficace. 

J.A. : Vous êtes persuadé de l’efficacité ? 

G.VB. : Par rapport à une pub dans un journal ou à la télévision, oui. 

 

338 A. MERCIER, « Bart De Wever est le politicien le plus dépensier sur les réseaux sociaux en Europe : voici le 

classement complet », La Libre Belgique, disponible sur lalibre.be, 25 août 2021. 
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J.A. : En fonction de l’électorat ciblé sans doute ? 

G.VB. : Oui sans doute. Nous même pendant la période électorale, je pense qu’on a fait 

aucune pub dans le journal papier. Que ce soit le Vlan ou n’importe quel journal avant les 

élections, vous avez des têtes partout, je ne suis vraiment pas convaincu que les citoyens se 

déterminent comme ça, mais peut-être. C’est dur à objectiver. Je ne sais pas s’il y a des études 

qui objectivent cela… Mais en tout cas c’est sûr qu’hors campagne électorale, parce qu’à 

nouveau en campagne électorale tout ça est réglementé, pour nous il faut aussi réglementer, 

c’est ça qu’on demande dans notre proposition de loi. Parce que dans une campagne électorale 

c’est réglementé. Et de nouveau, si un parti a envie de distribuer 200.000 flyers avec « on est 

les meilleurs », moi je pense que c’est peu efficace mais c’est la liberté de le faire, du moment 

que ça reste dans le plafond. 

J.A. : Quant à l’efficacité, il y a toujours un doute actuellement en science politique, 

l’efficacité de la publicité politique sur les réseaux sociaux et du microciblage n’est pas établie. 

Il y a toujours un doute que le profilage vraiment très précis d’une personne en utilisant ses 

habitudes d’achat, etc. persuade davantage la personne. Maintenant il y a un autre problème, 

ces études sont souvent réalisées aux États-Unis où le contexte politique est très différent, où 

le vote n’est pas obligatoire, donc les études regardent aussi l’effet sur la mobilisation 

électorale. Or en Belgique le vote est obligatoire, ce n’est pas une publicité qui va nous pousser 

à aller voter. Maintenant quand on voit les proportions que les publicités politiques sur les 

réseaux sociaux prennent, que ce soit efficace ou pas, le risque est là, donc effectivement 

réglementer et mettre un plafond all-in. 

J’avais également une question un peu plus précise. Dans le cadre des élections, les partis 

ont accès à la liste des électeurs, qui mentionne les prénoms et nom, date de naissance, sexe et 

résidence principale de chaque électeur. Est-ce que c’est utilisé par les partis ou ce genre 

d’informations ne sert finalement plus à grand-chose à l’heure actuelle ? 

G.VB. : Je pense que c’est utilisé encore, on fait des courriers encore de temps en temps. 

Moi par exemple…est-ce que j’en ai fait à la dernière campagne…? je pense que oui. 

Certainement aux communales, les gens de votre quartier. « Cher voisin… », moi je faisais ça 

chaque fois aux communales parce qu’il y a une proximité. Les 5-6 rues autour de vous, ça fait 

quelques centaines de personnes. Je pense qu’il y en a qui font beaucoup plus, je vous parle de 

mon cas personnel. Surtout à Bruxelles, sachant qu’une personne sur deux n’est pas belge, c’est 

quand même intéressant de savoir qui peut aller voter. Si je prends les élections fédérales ou 
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régionales où il faut être belge, c’est quand même intéressant de savoir qui peut voter, plutôt 

que d’envoyer un toutes-boîtes. C’est à ça que ça sert, pour le courrier au citoyen généralement. 

J.A. : Et pas spécialement pour le porte-à-porte, ça ne se fait plus ? 

G.VB. : Ah si, il y en a qui font du porte-à-porte aussi. Est-ce qu’ils le font avec la liste 

des électeurs ? Peut-être qu’il y a des partis qui le font, je ne sais pas. Nous on n’utilise pas 

vraiment la liste des électeurs pour ça, généralement on demande « est-ce que vous pouvez 

voter ou pas ? ». Mais ça doit aussi servir à ça effectivement. Et alors il y en a certains, ce n’est 

pas mon cas et je ne pense pas que certains le fassent chez Ecolo mais je n’en sais rien, qui vont 

faire un peu de cherry-picking communautariste. J’ai des collègues qui ont des noms à 

consonnance nord-africaine par exemple, et qui vont recevoir des lettres de candidats d’origine 

nord-africaine. Même si vos origines ne sont pas marquées [dans la liste des électeurs, NDLR], 

tout le monde est belge forcément, mais si vous vous appelez Hassan ou Mohamed plutôt que 

Jean-Pierre ou Micheline, les gens supputent que vous êtes de telle ou telle origine et vous 

envoient un courrier, c’est très fréquent. Ça ne m’arrive pas personnellement, je n’ai pas un 

nom ni un prénom qui ferait qu’on m’écrive pour mes origines, mais c’est certain que ça se fait. 

Que ce soit à Bruxelles la communauté turque, nord-africaine, peut-être Polonaise à Ixelles un 

peu… Oui il y a du ciblage, ça c’est certain. 

J.A. : Il y a donc du ciblage sur la base de la liste des électeurs et pas forcément sur les 

réseaux sociaux ? 

G.VB. : Oui c’est ça, sur la base de la consonnance du nom, puisqu’on n’a pas 

l’information de l’origine. Par exemple aussi, ça Ecolo fait chaque année comme courrier ciblé, 

c’est le courrier aux primo-votants. Ceux qui vont voter pour la première fois. Avec l’âge, on 

calcule par rapport aux dernières élections. Ça se fait. Un courrier aux femmes, ce ne serait pas 

impossible. Je ne sais pas si ça se fait, mais c’est quelque chose qui ne serait pas impossible. 

Aux femmes de votre commune, ou aux jeunes de moins de 25 ans de votre commune, des 

choses comme ça, ça peut se faire. 

J.A. : Je voulais aussi avoir votre avis général sur les problèmes majeurs engendrés par 

la publicité politique sur les réseaux sociaux. 

G.VB. : Je pense que le problème principal du fait que ce n’est pas régulé du tout, c’est 

que ça crée une démocratie à plusieurs vitesses. Le parti qui a plein d’argent peut mettre 2 

millions d’euros, le parti qui vient de se créer ou un mouvement citoyen ou que sais-je, il ne 

sait pas. Alors qu’à un moment donné, que ce soit dans la presse ou dans les débats [télévisés, 
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NDLR], normalement vous avez tout le monde, même si vous n’avez pas beaucoup d’argent, 

vous avez tout le monde qui peut [participer, NDLR], dont l’avis peut être sollicité. Ici, il y a 

vraiment une iniquité, que je trouve assez importante, et surtout lorsque l’on connait le 

fonctionnement de logiciels comme Facebook. Facebook est un algorithme qui écrase : au plus 

vous mettez de l’argent, au plus ça écrase les autres publications. Il y a déjà que le fait que vous 

ayez plus [d’argent, NDLR], mais en plus écraser, c’est vraiment dire « on n’entend plus que 

moi ». Trump avait fait lors des élections, contre Clinton je crois, il faudrait vérifier, pendant 

un mois, il avait acheté tout l’espace de vidéos publicitaires sur YouTube. Il avait fait un deal 

avec YouTube de centaines de centaines de milliers de dollars évidemment, pour dire « j’achète 

tout ». Donc les concurrents n’ont plus rien pendant un mois juste avant les élections. Je sais 

bien qu’on n’en est pas là en Belgique aujourd’hui, mais de nouveau si la N-VA met 2 millions 

et qu’Ecolo-Groen met 2 000 €, notre publication sera de facto écrasée. Pas spécialement par 

la N-VA, mais vu que l’espace est retreint, ça écrasera et il sera moins montré au citoyen. Vous 

avez un message qui sera plus montré parce qu’on paie plus, et d’un autre parti le message sera 

moins montré parce qu’il paie moins. On est vraiment dans une dérive de démocratie à 

l’américaine où le fric est roi, et ça c’est vraiment une déviance que je ne veux pas du tout pour 

notre démocratie. Pour moi c’est ça le principal moteur d’avoir déposé ce texte de régulation. 

Parce que je pense qu’il faut des règles du jeu claires et plafonner. Alors oui tous les partis 

n’ont pas 1 million d’euros all-in, d’accord. Je trouve ça normal qu’il y ait un minimum de 

publicité, qu’on puisse se faire connaitre via Facebook, ça je n’ai pas de problème. Comme on 

organiserait un souper dans son quartier pour se faire connaitre et parler d’écologie, c’est 

normal que je puisse sponsoriser une publicité Facebook pour annoncer ce repas, ça je ne vois 

pas de difficultés. Et même faire une vidéo pour dire « faites ceci, plantez des arbres » ou que 

sais-je. Mais donc voilà, les règles du jeu pour tout le monde sinon on va aller dans des dérives 

où les plus gros partis vont écraser les autres systématiquement, et là on sort d’un schéma 

démocratique sain. C’est pour moi le plus grand danger. 

Maintenant, il y a évidemment d’autres choses. Il n’y a aucune réglementation par rapport 

à une même publicité dans les journaux. Dans les journaux je ne pourrais pas…ce serait 

intéressant de savoir jusqu’où on peut aller. Je ne pourrais évidemment pas faire une publicité 

« tous les arabes et les noirs, dégagez », sur Facebook je ne pourrais pas non plus, parce que là 

c’est clairement une incitation à la haine. Mais il y a des choses plus subtiles : une image où on 

voit comme par hasard une personne issue d’Afrique du Nord en train de voler et un flic qui va 

essayer de le poursuivre. Typiquement des images et des vidéos d’extrême droite, ou du VB. 

Je ne sais pas si Le Soir, ou La Libre, ou les organes de presse classiques accepteraient de 
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publier une telle publicité avec le Code de déontologie journalistique. Facebook, je sais qu’ils 

font des reviews, j’ai beaucoup discuté avec eux, mais à moment donné il y a la liberté 

d’expression. Et évidemment ce n’est pas ouvertement un appel à la haine, qui est tout à fait 

condamnable, ou même un appel raciste, tout le reste c’est flou et généralement ça passe. Là 

c’est grave, mais pour moi la priorité c’est qu’il n’y ait pas de différenciation, ou du moins le 

moins possible, entre le parti qui a beaucoup d’argent et le parti qui en a moins. Le message 

haineux, même si demain on interdit le sponsoring, ils pourront toujours le publier sur 

Facebook. Ils ne vont pas le sponsoriser, mais ils pourront toujours le mettre. Et s’ils font 100 

likes, 200 likes, ça va tourner parce que l’algorithme fonctionne comme ça. Pour moi la 

publicité sur Facebook par rapport à ça elle est problématique, mais on ne saura pas l’empêcher. 

Et il ne faut pas l’empêcher. Ce sont des messages horribles, que je déteste et que combats 

politiquement. Je pense que ce sont les socialistes qui proposent ça, interdire toute publicité 

Facebook, ça je trouve que c’est finalement aller contre des objectifs démocratiques qu’on peut 

avoir, de promouvoir des idées. C’est normal que nous promouvions des idées écologistes. 

C’est normal que les fachos promeuvent des idées fascistes, même s’il faut les combattre. 

Donc pour moi c’est vraiment d’abord une régulation forte et un plafond, et ensuite 

effectivement le contenu, mais le contenu c’est aussi en passant par l’éducation des citoyens et 

l’éducation numérique. Je ne pense pas qu’on pourra faire une loi régulant les publicités en 

ligne qui puisse finalement combattre tous ces messages potentiellement de haine ou 

discriminants, ça vraiment je n’y crois pas. Je crois par contre au fait d’éduquer les citoyens à 

avoir des clés, des grilles de lecture par rapport à ça. Comme quand il y a 20 ans, ou il y a 30 

ans, quand il n’y avait pas Internet, il y avait quand même des partis d’extrême droite qui 

véhiculaient des messages racistes et on a quand même réussi à les combattre, parfois au prix 

de grandes difficultés, même de guerres, d’affrontements et tout ça. Pour moi ces idées-là elles 

vont toujours exister. Ce qu’il faut c’est surtout éduquer le citoyen, quel que soit l’outil pour 

les [les messages racistes, NDLR] diffuser. 

J.A. : Vous parliez du contrôle du contenu, effectivement fait des contrôles préalables à 

la diffusion des publicités, mais plus des contrôles automatisés. Pour un contrôle davantage sur 

le fond du texte, qui prend en compte le contexte de la publicité, c’est plutôt via un système de 

signalement des utilisateurs qui rapportent que c’est contraire à la politique d’utilisation de 

Facebook. Mais justement le microciblage réduit finalement cette capacité de l’ensemble des 

citoyens à signaler ces publications, vu que le parti choisit de diffuser sa publicité à des gens 
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qu’il estime être favorables à ses idées. Il y a une diminution du contrôle citoyen quant au 

contenu. 

G.VB. : Oui effectivement ça pose beaucoup de questions. Je ne suis déjà pas convaincu 

que ce soient les plateformes elles-mêmes qui doivent réguler. Je sais bien qu’elles ont mis en 

place des chartes éthiques et tout, mais pour moi c’est le législateur, idéalement européen, c’est 

ce qu’il va se faire avec le Digital Services Act. Qu’ils aient des chartes éthiques c’est bien, 

qu’il y ait une régulation claire c’est mieux. Maintenant de nouveau, à part s’il y a des messages 

ouvertement racistes, on ne saura pas [tout réguler, NDLR]. Oui il y aura des signalements. 

Certains pays, notamment l’Allemagne, imposent que dans les 48 ou 72 heures, les réseaux 

sociaux doivent répondre et justifier pourquoi ils l’enlèvent ou pourquoi ils ne l’enlèvent pas. 

Et en Allemagne dans certains cas ils doivent même l’enlever préventivement, ce qui pose aussi 

des questions je pense de liberté d’expression et de justice. Ils ont été un peu loin en Allemagne 

avec la NetzDG [Netzwerkdurchsetzungsgesetz, NDLR] en ayant des amendes très fortes si les 

réseaux sociaux et les plateformes ne répondent pas et ne justifient pas pourquoi le [le message 

signalé, NDLR] garder ou pas. Et après ça va devant un juge si vraiment on estime qu’il y a un 

caractère, que ce soit l’incitation à la haine ou autre, mais il faut vraiment que ça cadre avec 

une infraction pénale. C’est ce qu’ils avaient essayé aussi en France avec la loi Avia. La loi 

Avia a vous le savez été retoquée par le Conseil constitutionnel français, il n’en reste presque 

plus rien parce qu’effectivement ça allait trop loin, parce qu’à un moment donné le but était 

d’interdire les publications discriminantes, sur l’orientation sexuelle, le physique, etc. On peut 

dire à quelqu’un qu’il est moche, qu’il est gros, qu’il est con, je pense que c’est « normal », 

même si ce n’est pas bien. De nouveau, les délits qui sont reconnus comme tels, comme 

l’incitation à la haine : aucune discussion. Tout le reste, c’est très compliqué. Et donc ne reste 

plus dans la loi Avia que certaines choses par rapport au microciblage et certaines choses par 

rapport à l’obligation de répondre [pour les réseaux sociaux lorsqu’un message est signalé, 

NDLR]. Je ne pense pas qu’on va pouvoir réguler beaucoup plus le contenu des messages, et 

je ne crois pas que ce soit souhaitable. Il faut que les plateformes puissent répondre assez vite, 

mais sur les contenus ce n’est vraiment pas évident. Je pense qu’ils ont l’intelligence artificielle 

qui travaille là-dessus mais ils ont aussi des équipes humaines, qui font des checks. 

Il y a ça, et il y a quand même un autre volet dont on parle moins souvent je trouve, il y 

a le contenu du message mais il y a aussi tout ce qui est la manipulation des gens. Nous pendant 

le confinement, on avait reçu une équipe de la police fédérale sur la cybercriminalité. La plus 

grande lutte qu’ils avaient c’était contre les personnes qui vendaient des produits sur Facebook 
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en disant « buvez ça et vous êtes immunisés contre le corona ». Et avec des gens qui achètent. 

Si ça se trouve c’était de la grenadine, ou pire des choses mauvaises. Là c’est encore plus grave 

parce qu’il y a délit mais qu’il faut pouvoir prouver, ce qui n’est pas évident. De nouveau, 

interdire a priori ce n’est pas évident non plus. C’est pour ça que se sont développés les 

warnings, que mettent les plateformes, « ah, attention ceci concerne le coronavirus et donc il 

faut le prendre avec des pincettes », je ne sais plus exactement comment c’était. Comme à 

l’époque des élections américaines où Twitter disait « attention, ce message est sujet à 

controverse ». On va devoir aller de plus en plus vers ça, vers des avertissements, des 

encadrements, des signalements. On a aussi fait une résolution ici au Parlement pour 

encourager tout ce qui est trusted flaggers, donc associations et citoyens identifiés, plutôt que 

le citoyen lambda qui pourrait juste par revanche ou concurrence signaler les pubs d’un parti 

concurrent par exemple. L’idée c’est vraiment d’avoir des trusted flaggers, certains 

observateurs des médias, certaines personnes qui sont reconnues comme ayant une voix 

pertinente sur les réseaux sociaux, pour dire vraiment « si eux signalent, il faut derrière une 

procédure qui soit plus rapide », ou en tout cas une procédure qu’on peut plus facilement 

entamer. Je pense qu’on va devoir passer par ce type de mesures plus créatives, parce que je ne 

crois pas qu’on puisse a priori limiter la liberté d’expression, je pense que c’est normal 

d’ailleurs. C’est l’équilibre qu’il faut pouvoir garder. 

J.A. : D’autant plus que c’est un petit peu dangereux de donner encore plus de puissance 

aux plateformes sur le contrôle du contenu des messages, parce que ce sont des sociétés privées. 

Il ne faudrait pas qu’elles deviennent les gardiennes de la liberté d’expression. 

G.VB. : Bien sûr, complètement. Ce sont des sociétés privées, ça veut surtout dire qu’il 

y a un but commercial. Eux, au plus il y a de likes, au mieux c’est. Si je dis « tous les noirs et 

les arabes, dégagez », je vais avoir plus de likes que si je dis « et donc aujourd’hui, il faut 

réfléchir à comment mettre en place… ». Alors je ne dis pas qu’ils soutiennent les messages 

racistes, mais les messages clivants sont clairement encouragés par l’algorithme, parce qu’ils 

font plus de likes et donc potentiellement sont plus rentables. À cet égard-là, j’avais discuté 

avec Facebook, en fait au niveau européen mais je pense aussi au niveau mondial, ça ne 

représente quasi rien, la publicité politique pour eux, c’est quelques pourcents de leur chiffre 

d’affaires, c’est surtout la publicité commerciale qui leur rapporte beaucoup. Et je leur avais 

dit « pourquoi vous vous embêtez à avoir ces centaines de modérateurs à chaque campagne 

électorale ? », parce qu’ils m’avaient expliqué qu’à chaque campagne, et la plus grande équipe 

c’était pour les élections indiennes, c’étaient des centaines de personnes qu’ils avaient dû 
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engager pour vérifier, en plus dans différentes langues. Et donc je leur ai demandé pourquoi ils 

s’embêtaient autant pour si peu. La réflexion est en cours chez eux, je ne serais pas surpris 

qu’ils disent un jour « c’est fini la publicité politique ». Je pense qu’on va aller vers ça et que 

le problème va se résoudre de lui-même, parce que ce ne sera pas rentable pour eux, parce que 

ce sera trop de coûts, trop de modération, trop de plaintes, par rapport à ce que ça leur rapporte. 

Maintenant il y aura toujours aussi autre chose : une association de patriotes qui fait une vidéo 

pour dire qu’il y a trop d’étrangers à Bruxelles, ce n’est pas une vidéo du VB, mais bon… Si 

demain Greenpeace fait une vidéo, est-ce que ce sera compté dans le budget d’Ecolo ? C’est 

une vraie question, et ce n’est pas évident d’avoir la réponse honnêtement. C’est mon avis, je 

ne peux pas vraiment l’objectiver, mais des discussions que j’ai eu avec les plateformes, j’avais 

compris en tout cas que la réflexion était en cours, de se dire « est-ce que ça vaut encore la 

peine », le coût/bénéfice est pour moi très défavorable pour eux, vu en plus tout ce qu’ils ont 

comme plaintes, comme modération, etc. 

J.A. : Et comme image commerciale aussi, des scandales comme Cambridge Analytica 

ce n’est pas bon pour leur image de marque. 

G.VB. : Exactement, maintenant il faut voir si on interdit les publicités politiques. Mais 

c’est quoi une publicité politique ? Si la Région bruxelloise fait une vidéo pour encourager 

l’utilisation du vélo, est-ce que c’est une publicité politique ? Je ne sais pas. Ce sont des 

discussions qui ne sont pas évidentes. 

J.A. : Justement j’y viens, j’avais une question par rapport à votre proposition. On vient 

de le dire, la définition de publicité est tout de même assez subjective. Certains définissent la 

publicité politique comme une publicité qui émane d’acteurs politiques, tels que des candidats, 

partis ou sections locales des partis. D’autres y ajoutent une condition temporelle en requérant 

que cette publicité soit diffusée dans la période électorale, ce que j’appelle plutôt de la publicité 

« électorale ». D’autres encore utilisent une définition beaucoup large, notamment le législateur 

européen et certaines plateformes comme Facebook, incluant alors les issue-based ads, 

publicités thématiques, publicités engagées ou publicités portant sur des enjeux sociaux. Cela 

pourrait tout à fait concerner les publicités de Greenpeace encourageant l’usage de panneaux 

solaires. Il y a plusieurs exemples sur le site de Facebook de ce qui est ou n’est pas considéré 

comme de la publicité portant sur des enjeux sociaux, avec parfois des exemples assez 

surprenants. 
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Dans votre proposition de loi, l’article 3 §2 dispose : « Sont considérés comme dépenses 

pour l’information, la propagande et la publicité, toutes les dépenses et tous les engagements 

financiers afférents à des messages verbaux, écrits, sonores et visuels destinés à informer ou à 

convaincre le public ou des citoyens individuels des points de vue d’un parti politique et/ou de 

ses mandataires internes et politiques. ». Si je ne me trompe pas, cette définition a trait plutôt à 

la première définition, à savoir la publicité émanant d’acteurs politiques au sens strict ? 

G.VB. : Oui tout à fait, dans la cadre de la proposition de loi, c’était plus facile de baliser 

comme ça. C’est très direct, précisons que sont compris les personnalités politiques. Je 

reconnais que ça ne solutionne pas tout. On pourrait avoir le Vlaamse Volksbeweging par 

exemple qui ferait une pub pour dire « il faut que la Flandre soit indépendante » pendant la 

campagne. Nous ici on s’attache surtout à la loi électorale sur les partis politiques, mais je 

comprends bien la question. C’est la partie la moins évidente, et je ne vois pas très bien 

comment on va pouvoir à un moment donné mettre un couperet et dire « ça c’est politique, ça 

ça ne l’est pas ». Effectivement on doit s’en référer à Facebook qui a une librairie où il choisit 

ce qui est dedans et ce qui ne l’est pas. Je n’ai pas d’exemples en Belgique où un acteur non 

catalogué comme parti politique a une influence sur une publicité, mais ça pourrait arriver. Je 

n’ai pas d’exemple, mais c’est normal puisqu’il n’y a pas de limite aujourd’hui. Le jour où il y 

aura une limite, il faudrait voir ce que ça va commencer. Il faudra voir si nous on va demander 

aux Amis de la Terre ou à Greenpeace de faire une publicité, connaissant ces ONG elles ne 

vont certainement pas travailler au pas pour un parti politique, mais on pourrait imaginer que 

des structures parallèles, des ASBL éclosent pour contourner la loi. 

J.A. : Vous avez exactement saisi ma question, et je m’attendais à cette réponse. 

Finalement, que peut-on faire contre un déplacement des publicités politiques au sens strict 

vers des publicités engagées d’ASBL, d’ONG, etc. dont le message est facilement rattachable 

à un parti en particulier. Certains partis parlent d’immigration, d’autres d’éoliennes, on sait bien 

lesquels. Est-ce que c’est faisable, et souhaitable, d’essayer d’empêcher ce déplacement, cette 

évolution ? 

G.VB. : Je suis tout à fait d’accord avec vous. Il y a eu ce débat pendant la dernière 

campagne électorale française, apparemment certains sujets, comme le rapport du GIEC sorti 

la semaine dernière, auraient été évité par certains médias français, ils auraient moins relayé 

l’information et n’auraient pas organisé de débats dessus, parce qu’ils auraient estimé que ça 

aurait favorisé le candidat écologiste. C’est flippant, c’est comme si pendant la période 

électorale il y avait une marche des jeunes pour le climat, et on le mettait dans le temps de 
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parole Ecolo. Ça n’irait pas du tout. En même temps, évidemment que ça va servir la cause 

climatique, mais c’est bien le but. Une manifestation syndicale, on la décompterait du temps 

de parole du PS ? Voilà… Donc c’est le risque, mais franchement on n’a pas d’idée de 

régulation précise et claire par rapport à ça. Maintenant c’est comme chaque nouvelle loi, pour 

prendre un autre sujet une loi fiscale, qu’on vote, dans les semaines qui suivent il y a un 

fiscaliste ou un bureau qui a trouvé comment la contourner, c’est humain. Commençons à 

réguler, et après on verra où il y a encore des trous dans le filet. Aujourd’hui il n’y a pas de 

filet. 

J.A. : Autant déjà en créer un, en effet. Toujours sur votre proposition de loi, le choix 

d’un plafond d’un million d’euros par an hors période électorale a-t-il été fait par analogie avec 

le plafond applicable en période électorale ? 

G.VB. : Oui, honnêtement on n’a pas fait de grands calculs savants. On a fait cette 

analogie-là en se disant que globalement ça devrait aller, 1 million d’euros ça laisse quand 

même de la liberté pour faire plein de choses, et en même temps ça va quand même restreindre 

les plus gros [partis dépensiers, NDLR]. Ecolo ça ne va pas le restreindre sur la publicité en 

ligne, mais la N-VA oui. Il n’y a pas eu de calculs savants, si ce n’est une discussion comme 

on a maintenant. Si on a un accord politique sur 1,5 million, sur 2 millions, ou sur 500 000 €, 

il n’y aura pas de problème, on n’a pas de fétiche sur le million d’euros. C’était pour prendre 

un montant qui nous paraissait à la fois raisonnable, connecté à la réalité et qui ne restreignait 

pas trop la liberté de promouvoir des idées politiques. 

J.A. : Et après c’est à chaque parti de choisir dans quel média il veut investir. 

G.VB. : Bien sûr, est-ce s’il veut faire des flyers, des spots à la TV, des spots à la radio, 

des publicités en ligne, etc. C’est ça l’idée. 

J.A. : D’accord. Et donc vous évoquiez en début d’interview d’où en est cette proposition 

aujourd’hui ? 

G.VB. : Elle est jointe avec celle des socialistes, qui eux veulent tout interdire si j’ai bien 

compris. 

J.A. : C’est bien ça, ils souhaitent interdire les publicités sur tous les médias, mais 

uniquement pendant la période électorale. 

G.VB. : Ah oui c’est ça, et donc hors période électorale ça resterait comme aujourd’hui. 

Les deux propositions sont jointes et on fait des auditions sur les deux propositions, et on verra 
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après comment on atterrit. On n’est qu’au début du chemin, et honnêtement dans la coalition 

fédérale, il faudra de solides arguments pour convaincre les collègues libéraux je pense, pour 

avancer là-dessus. Même si l’Open Vld a fait une ouverture en disant que clairement il y avait 

des abus aujourd’hui, c’est son président Lachaert qui l’a dit. Côté Bouchez [Georges-Louis 

Bouchez, Président du MR, NDLR], je ne vois aucune ouverture là-dessus, donc on verra. 

J.A. : D’accord, donc vous ne sentez pas encore les éventuels points de friction de votre 

proposition ? 

G.VB. : Non, on a des auditions et après l’idée c’est de se remettre à table avec les partis 

de la majorité et de voir un peu comment on peut avancer. Est-ce qu’on trouvera un compromis 

ou pas… Parce que ça ne va pas être le texte comme ça en l’état. Est-ce qu’on sait dégager un 

compromis ? Est-ce qu’on va ménager une ou plusieurs exceptions ? Ou changer un peu le 

montant ? Nous on veut vraiment qu’il y ait quand même une première régulation qui soit mise 

en place, mais on verra, je ne sais pas présager de comment ça va aboutir. 

J.A. : Y a-t-il tout de même de bonnes chances que ce soit adopté avant les prochaines 

élections ? 

G.VB. : Oui, ou qu’on conclue que ce ne sera pas possible d’adopter quelque chose, mais 

qu’en tout cas que le débat ait eu lieu entre nous avant les prochaines élections, ça oui. Pour 

peu que ce soit en 2024, étant donné que le gouvernement peut toujours tomber avant. 

J.A. : De ce que je comprends, vous n’êtes pas hyper emballé par la proposition du PS 

d’interdire totalement la publicité sur tous les médias uniquement en période électorale. Est-ce 

parce que selon vous la distinction pendant la période électorale et en dehors, du moins dans ce 

contexte-là, n’a plus beaucoup de sens ? 

G.VB. : Non, c’est surtout parce que je pense qu’en démocratie on doit pouvoir 

promouvoir ses idées, ça ne me dérange pas mais ça doit être régulé. Le Far West comme c’est 

aujourd’hui, je suis contre, mais en même temps tout interdire, ça me parait même contre-

productif parce que de nouveau, les gens vont avoir de la créativité et vont faire quelque chose 

qui sera invérifiable. S’il y a un candidat dans mon quartier qui distribue deux flyers, je vais 

devoir le dénoncer ? Ça me parait vraiment être une proposition qui a un objectif de 

communication, parce que c’est facile de comprendre qu’on est contre et qu’on veut tout 

interdire, mais en pratique à la fois je trouve ça contre-productif et à la fois je ne vois pas du 

tout comment on l’appliquerait. Donc oui, on n’est pas très enthousiaste par rapport à ça, mais 

on en discutera. 
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J.A. : Je suis d’accord avec vous, il vaut mieux autoriser mais encadrer, plutôt que 

d’interdire totalement. Ce serait la porte ouverte à ce que tout passe sous les radars et nous 

oblige à tout recommencer parce que certains auront trouvé d’autres manières plus créatives 

pour contourner la loi. 

Hormis un plafonnement des dépenses, est-ce que vous voyez une autre piste de mesures 

pour répondre aux problèmes que posent les publicités politiques sur les réseaux sociaux ? 

G.VB. : Je pense, comme je vous l’ai dit un peu au début, c’est l’éducation des plus 

jeunes. On a fait beaucoup d’auditions à la Chambre sur cette thématique-là. Le Professeur 

responsable du Laboratoire d’Intelligence Artificielle [IRIDIA, NDLR] à l’ULB disait qu’il y 

a 10-15 ans quand il n’y avait pas Internet, enfin, que c’était au début, on était comme citoyen 

formaté et bien éduqué. Quand on rentrait dans une librairie, on voyait le Moniteur Automobile, 

Le Monde, Le Soir, Valeurs Actuelles, Libération ou l’Humanité, on savait qu’on lisait un 

journal sportif, plus ou moins de gauche, plus ou moins de droite, d’extrême gauche ou 

d’extrême droite. On avait ces codes. Il faudrait développer un équivalent pour les réseaux 

sociaux et les publicités sur les réseaux sociaux et les vidéos. Et ça ça passe par l’éducation dès 

le plus jeune âge. Je crois vraiment qu’il faut mettre le paquet à ce niveau-là. Les partis 

populistes haineux trouveront toujours un moyen de s’exprimer et de se faire entendre. C’est 

surtout à l’enseignement, à l’école d’éduquer les citoyens à détecter ces messages et à avoir un 

regard critique. Je pense que la clé est essentiellement là. 

J.A. : J’ai une question un peu plus technique. Pour bien comprendre l’ampleur d’un 

phénomène, il faut l’objectiver précisément par les chiffres. Les déclarations des dépenses des 

partis sont un bon outil pour cela. Seulement, ces déclarations sont envoyées à la Cour des 

comptes qui rendra un rapport sur l’ensemble des déclarations, sans annexer les déclarations 

originales plus détaillées. J’aimerais bien avoir accès à la ventilation exacte des dépenses 

présente dans le formulaire. L’arrêté ministériel de l’Autorité fédérale du 8 février 2019 apporte 

bien quelques précisions en requérant par exemple de distinguer les dépenses liées 

aux messages sonores (radio), écrits (presse, tracts) et visuels (Web, télévision, affiches), mais 

ces distinctions me semblent encore trop larges. C'est pour cela que j'aimerais avoir directement 

accès au formulaire utilisé par les partis et candidats, si vous l’avez. 

G.VB. : Je n’ai pas comme ça le formulaire, mais si vous m’envoyez cette question par 

mail, je peux demander au parti s’ils n’en ont pas un, je peux essayer de trouver. Mais 

effectivement, c’est dommage cette ventilation. Maintenant, on a tous les 3 mois un rapport 
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d’AdLens, qui va chercher dans la librairie Facebook, ils doivent avoir un programme qui le 

fait, donc il y a quand même une transparence. 

J.A. : Oui bien sûr, maintenant AdLens est dépendant des archives publicitaire de Meta 

et autres, or il y a quand même un taux de « mauvais étiquetage » des publicités politiques non 

négligeable. La bibliothèque publicitaire de Facebook reprend aussi bien les publicités 

politiques que les publicités portant sur des enjeux sociaux. Sans compter qu’il est difficile 

d’agréger les dépenses totales d’un parti car il faut prendre en compte les dépenses de la page 

officielle du parti, des personnalités politiques, des pages locales du parti, etc. On risque de 

passer à côté de quelque chose. D’autant plus que les archives de Meta ne sont pas similaires à 

celles de Snapchat et de Google. Ce n’est pas toujours évident d’avoir une vue d’ensemble qui 

reprend tous les réseaux sociaux. À ces encarts publicitaires directement payés à la plateforme, 

il faut encore ajouter les frais payés à d’autres intermédiaires, comme les data analysts, les data 

brokers [analystes de données et courtiers en données, NDLR], les experts en communication 

digitale, les achats de bases de données. Ces dépenses sont directement liées aux publicités sur 

les réseaux sociaux. Je me demandais si le formulaire type de déclaration des dépenses prenait 

en compte cela et permettait de faire la distinction entre le salaire du porte-parole du parti et 

celui de la personne qui travaille exclusivement sur les publicités sur les réseaux sociaux. 

G.VB. : Je comprends, c’est une très bonne question. À mon avis, sur le salaire oui, mais 

est-ce que tout est répertorié comme il faudrait, je ne sais pas. Il faut vraiment que je pose la 

question, mais c’est vraiment intéressant. Je sais que par exemple quand on faisait des vidéos 

de campagne, il fallait mettre le temps de montage en équivalent heures. Bon, on faisait des 

estimations, personne ne va vraiment venir contrôler, mais si on fait X vidéos, on sait très bien 

qu’une vidéo ça va coûter autant avec montage, tournage, le nombre d’heures, etc. Tout ça on 

doit répertorier les heures de travail au prix d’une heure de travail de salarié. À mon avis ça 

doit être dedans, en tout cas pour le salaire de celui qui s’en [les publicités, NDLR] occupe, par 

contre les intermédiaires, data brokers et autres, ça je ne sais pas. Mais je peux essayer de vous 

envoyer un formulaire, si vous pouvez me le rappeler par mail. 

J.A. : Je vous remercie, c’est quand même assez difficile pour un citoyen d’avoir accès à 

ces documents internes. On arrive à la fin, avant de clôturer cette interview, est-ce que vous 

voudriez ajouter ou insister sur un point en particulier qui vous semble crucial ? 

G.VB. : Non, je pense que ce que j’estime crucial je l’ai déjà abordé. Je trouve ça très 

bien que vous fassiez un travail là-dessus, c’est bien que ça vive au-delà du Parlement 
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évidemment, parce que je pense que ce sont des enjeux majeurs des années à venir pour notre 

démocratie. 

J.A. : Je vous remercie pour cet entretien et le temps que vous m’avez accordé, cette 

discussion était très éclairante. 
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